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Notre carte du monde s’est révélée obsolète et 
notre boussole tourne en tous sens sans 
parvenir à retrouver un nord commun. En 
temps de crise, nos repères et nos certitudes 
sont chahutés. L’avenir proche devient 
imprévisible et le futur incertain. Passés le 
temps de la stupéfaction et le long effort 
d’accommodation du regard à une crise 
sanitaire inédite, le temps de la réflexion et de 
l’intelligence collective doit reprendre ses 
droits. Dans ces circonstances exceptionnelles, 
les valeurs et les principes et la gouvernance 
mondiale efficace sont notre boussole 
commune. 
 
Alors que sévit actuellement l’épidémie de 
Covid-19, le rôle des institutions africaines est 
souvent méconnu.  Ce numéro spécial s'efforce 
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témoignages et questionnements suscités par 
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diplomates, économistes, témoins, acteurs, 
constituent ainsi un laboratoire intellectuel à 
ciel ouvert : du croisement de leurs 
expériences, nous pouvons tirer quelques 
enseignements afin d’imaginer les linéaments 
d’une boussole commune. 

Leurs contributions constituent des apports 
dont le fil conducteur reste la solidarité 
mondiale. Au moment où nous venons de 
célébrer le 75ème anniversaire de la Charte 
des Nations Unies, signée le 26 juin 1945, dans 
une inquiétude nos dissimulée, nous devons 
jeter les bases d’un monde plus solidaire et 
plus résilient face aux pandémies et aux défis 
du multilatéralisme. 

Je tiens à la remercier chaleureusement tous 
les contributeurs pour leur disponibilité et 
leur détermination remarquable et leur 
contribution éclairante. 

Jean-Baptiste HARELIMANA                                                                               
Président de l’AAPDI 

 
1  Néologisme inventé par Edouard Glissant, La 
Cohée du Lamentin, Gallimard 2005 

                                             

 
EDITO : La Boussole des possibles face à 

la pandémie du covid-19 

     

Mireille DELMAS-MARTY, Professeur 

honoraire au Collège de France, Membre 

de l’institut 

 
 Crises économiques et financières ; crises 
sociales ; terrorisme global ; désastre 
humanitaire des migrations ; crise 
climatique et, pour couronner le tout, la 
crise sanitaire du « coronavirus ». Il serait 
temps de les prendre au sérieux, à mesure 
que s’accélère la cacophonie née de cette 
polycrise ; quasi-permanente. Tout se 
passe comme si ce virus était venu en 
messager pour défier notre humanité 
mondialisée en lui offrant une dernière 
chance pour prendre conscience de sa 
communauté de destin et transformer la 
mondialisation sauvage en une 
« mondialité » apaisée1.  

Il nous faudrait une boussole commune. 
Mais où placer le pôle aimanté ? ll y a 
longtemps déjà que le pôle Nord s’est fixé 
à l’Ouest, avec le dogme de la croissance et 
du progrès porté par les récits du Tout 
Marché et plus récemment du Tout 
numérique. Son alliance avec les droits de 
l’homme se heurte au retour en force 
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du dogme souverainiste, réactivé par le 
terrorisme puis par la pandémie, tandis 
que le changement climatique démontre 
les limites de l’anthropocentrisme de nos 
valeurs éthiques. A présent, le récit 
des Nouvelles routes de la soie pourrait 
bien faire passer le pôle aimanté à l’Est, où 
les Classiques chinois préfiguraient déjà, il 
y a plus de deux mille ans, un Empire 
Monde à vocation universelle (tianxia). 
Mais que se passera-t-il au Sud ?  

A moins de fabriquer une boussole 
inhabituelle qui ne privilégierait aucun 
pôle : une « boussole des possibles » 2 , 
aimantée vers un centre où se 
rejoindraient les principes régulateurs 
d’une « bonne gouvernance mondiale », 
inspirés par une spirale des humanismes. 

 

Au centre : des principes régulateurs 

Repenser notre rapport au monde, c’est 
d’abord apprendre à renoncer au superflu 
pour retrouver l’essentiel, au nom de 
principes placés au centre de notre 
boussole, tels que fraternité, hospitalité, 
égalité, dignité, solidarité sociale, 
solidarité écologique, responsabilité, 
créativité. Ces principes auraient vocation 
à réconcilier les inconciliables. Qu’il 
s’agisse, face à la pandémie, du couple 
« sécurité/liberté », face à la crise sociale 
du couple « compétition/coopération », 

 
2 v. notamment en ce sens : M. Delmas-Marty, Une 
boussole des possibles. Gouvernance mondiale et 
humanismes juridiques, E ditions du Colle ge de 
France, collection « Leçons de clo ture », 2020. 

face aux migrations du couple 
« exclusion/intégration », ou face au 
changement climatique, du couple 
« innovation/conservation ». En toute 
hypothèse la réponse juridique ne sera 
durable que si elle permet un 
rééquilibrage. 

A titre d’exemple, les principes de 
fraternité et d’hospitalité, redécouverts à 
mesure que se développait la catastrophe 
humanitaire des migrations, pourraient 
contribuer à la recherche d’un équilibre 
entre l’exclusion et l’intégration. Pour y 
parvenir, il faudrait combiner des objectifs 
communs définis en droit international (le 
fameux protocole de Marrakech), ou en 
droit européen, et des critères de fond et 
de forme inscrits dans les systèmes 
nationaux. De même, la sécurité comme la 
liberté trouvent un équilibre s’ils sont 
confrontés à une même limite 
« indérogeable », celle du respect de 
l’égale dignité de tous les humains. S’ils 
réussissent à ouvrir les systèmes de droit, 
et à faciliter ainsi leur mise en 
compatibilité, les principes régulateurs 
pourront orienter vers un droit mondial 
pluraliste (car interactif) et évolutif (car 
en mouvement). Encore faut-il, pour qu’ils 
soient universalisables, que ces principes 
soient inspirés par les divers humanismes. 

Une spirale des humanismes 

La pluralité de nos sociétés pourrait être 
représentée par une « spirale des 
humanismes », sur laquelle 
s’enrouleraient les principales visions des 
relations, entre humains mais aussi entre 
générations présentes et futures et entre 
les vivants, humains et non humains. 

Le plus ancien est l’humanisme de la 
Relation, qui relie chaque humain aux 

Pour une illustration vide o, voir : 
<https://academiesciencesmoralesetpolitiques.f
iles.wordpress.com/2020/01/une-boussole-des-
possibles.mp4>.  

https://academiesciencesmoralesetpolitiques.files.wordpress.com/2020/01/une-boussole-des-possibles.mp4
https://academiesciencesmoralesetpolitiques.files.wordpress.com/2020/01/une-boussole-des-possibles.mp4
https://academiesciencesmoralesetpolitiques.files.wordpress.com/2020/01/une-boussole-des-possibles.mp4
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communautés de proximité, famille, 
village, tribu, que nous retrouvons en ces 
temps de confinement même si l’urgence 
sanitaire lui impose des limitations. Le 
plus familier s’affirme au XVIIIème siècle, 
au temps des Lumières, comme 
un humanisme de l’Émancipation, qui 
inscrira les droits de l’homme, y compris 
les libertés fondamentales (civiles, 
politiques, économiques, sociales et 
culturelles) dans la Déclaration 
« universelle » de 1948. Imaginée comme 
boussole commune, cette Déclaration, 
suivie de nombreux dispositifs émancipant 
les individus humains du pouvoir 
politique, admet cependant des 
limitations aux droits et libertés). Mais elle 
les encadre de façon minutieuse 
(dérogations temporaires, exceptions 
limitatives mais permanentes, restrictions 
plus larges admises au nom de la nécessité 
démocratique) jusqu’au noyau 
indérogeable de l’égale dignité de chaque 
être humain, limite absolue, en principe du 
moins, à la sécurité comme aux libertés.  

Par la suite, il faudra combiner cet 
universalisme avec le pluralisme des 
cultures (Unesco, 2001 et 2005) et 
intégrer au raisonnement juridique des 
techniques comme la marge nationale 
d’appréciation, pour articuler l’un et le 
multiple, le commun et le particulier. 
Désormais, dans un monde caractérisé par 
des interdépendances croissantes - dont la 
pandémie donne une démonstration 
terrifiante, qu’il s’agisse des masques de 
protection, des tests de dépistage ou des 
vaccins-, naîtra l’humanisme des 
Interdépendances (sociales et 
écologiques). Enfin, nous commençons 
seulement à prendre conscience du lien 
entre l’humanisme et la non 
détermination, qui devrait limiter 
l’extension des pratiques prédictives, 
transposant l’étiquetage et le traçage des 
produits dangereux aux personnes à 
risques, avec toute l’ambigüité du terme. 
Au risque, si l’on n’y prend garde, de 

renoncer à la spécificité humaine en 
supprimant responsabilité et créativité. 
Car le propre de l’humain, ne l’oublions 
pas, n’est pas d’être en vie, mais d’être 
responsable et créatif.  

Une course de vitesse 

Ne nous faisons pas d’illusion. Une telle 
recomposition prendra du temps car elle 
implique le renversement, ou au moins le 
dépassement, de trois dogmes qui sous-
tendent la mondialisation actuelle : le 
dogme économique de la croissance et du 
progrès ; le dogme politique de la 
souveraineté des Etats ; enfin le dogme 
éthique, l’anthropocentrisme des valeurs 
qui place l’homme au centre. 

Une course de vitesse est désormais 
engagée entre la prise de conscience de 
notre appartenance à l’écosystème et les 
effets persistants de la mondialisation. 
S’agissant des systèmes de droit, il 
faudrait que cette révolution 
« copernicienne » prenne place 
simultanément à tous les niveaux 
(infranational, national, supranational 
régional et supranational mondial). 

Pour commencer il faudra ouvrir deux 
chantiers. L’un pour élargir les notions de 
« biens » à des « biens communs 
mondiaux » non appropriables et celle de 
« personnalité juridique » à des personnes 
non responsables (générations futures, 
vivants non humains). L’autre pour 
inscrire dans le droit international le 
respect des « limites planétaires » car nous 
avons trop longtemps négligé la finitude 
des ressources terrestres que la 
cosmologie nous donne à voir comme une 
évidence. Cette fragile pellicule vivante qui 
enveloppe le caillou nommé Terre est 
notre commune demeure. Elle mérite 
protection car elle conditionne le destin de 
ses habitants, dont nous ne sommes qu’une 
partie. 
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LA CEA LUTTE CONTRE LE COVID-19 EN 

AFRIQUE A TRAVERS LE PARTENARIAT, LA 

GESTION DES CONNAISSANCES ET LA 

TECHNOLOGIE. 

 

 

  
 

Vera SONGWE, Secrétaire exécutive de la 

Commission économique pour l’Afrique 

(CEA) 

 
 

 

Le COVID-19 est une crise qui touche le 

monde entier. Au fil des jours, son impact 

devient plus visible et plus généralisé. 

Bien que frappée après d’autres régions 

du monde, l’Afrique doit déjà faire face à 

une crise profonde et synchronisée. En 

réponse à la pandémie, la Commission 

économique pour l’Afrique (CEA) a lancé 

divers efforts et partenariats destinés à 

coordonner la lutte contre le COVID19 

avec les agences onusiennes, les acteurs 

privés et la société civile aux niveaux 

continental et international à travers la 

centralisation et la gestion des 

connaissances, l’utilisation de la 

technologie et la mise en œuvre 

d’initiatives de renforcement de la 

résilience de l’Afrique face au COVID-19.  

 

 

 

 

A. Gestion centralisée des 

connaissances et interventions 

en Afrique (COVID-19 KM Hub) 

 

L’accès à l’information est une question 

transversale que portent tous les 

objectifs de développement durable 

(ODD) et les aspirations de l’Agenda 2063 

de la Commission de l’Union africaine. Il 

est facilité par des technologies avancées 

de l’information et des communications 

émergentes à l’ère numérique et est 

considéré donc comme un catalyseur de 

développement. Le pôle de gestion des 

connaissances du COVID-19 pour 

l’Afrique est une plate-forme numérique 

lancée à la suite des réformes menées par 

le Secrétaire général de l’ONU en Afrique 

sous l’égide de l’Équipe de coordination 

régionale des reformes en Afrique, qui est 

coprésidée par Mme Vera Songwe 

(Secrétaire exécutive de la CEA) et Mme 

Ahunna Eziakonwa (Directrice du Bureau 

régional du PNUD pour l’Afrique). Les 

réformes du Secrétaire général sont 

mises en œuvre dans le cadre de 

coalitions thématiques qui identifient en 

Afrique les opportunités et les enjeux 

pouvant unir les entités régionales des 

Nations Unies autour d’initiatives phares 

et coordonnées au service du continent. 

Le pôle de gestion des connaissances du 

COVID-19 pour l’Afrique 

[https ://knowledge.uneca.org/COVID19] 

est un guichet unique de ressources, 

d’informations et de connaissances sur la 

pandémie en Afrique et sur les stratégies 

et réponses du Système des Nations 

Unies pour le développement au niveau 

régional et des partenaires de 

développement. Il a pour objectif d’aider 

les gouvernements africains à renforcer 

leurs capacités de lutte contre la 
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pandémie et à adopter des solutions 

stratégiques et concertées de résilience. 

La vision du pôle est de rendre possibles 

au Système du développement des 

Nations Unies au niveau régional 

d’identifier, de sélectionner, d’organiser, 

de diffuser et de transférer des 

informations, des connaissances et de 

l’expertise existantes dans la région. Le 

pôle inclut également les conseils 

pratiques, les données, les rapports et 

études d’impact et les réponses des 

Nations Unies et de partenaires de 

développement, les réponses politiques 

et les mesures prises par les 

gouvernements africains pour faire face à 

l’impact du COVID-19. 

 

 Ces ressources et produits de 

connaissances sont présentés de manière 

contextualisée et harmonisée pour 

faciliter leur accès. Les ressources de 

connaissances disponibles sur le pôle 

comprennent des faits, des données, des 

analyses, des idées (y compris par 

secteur), des commentaires, des 

directives, des politiques, des travaux de 

recherche, des publications et bien 

d’autres ressources. Il s’agit de faciliter 

une réponse rapide aux demandes 

spécifiques des États membres ainsi que 

le renforcement et la collaboration au 

sein du système onusien en ce qui 

concerne la gestion et le partage des 

connaissances dans le cadre de la lutte 

contre la pandémie. Le pôle régional de 

gestion des connaissances vise 

essentiellement à faciliter l’élaboration et 

la centralisation des connaissances au 

sein du système onusien et auprès 

d’autres acteurs de développement grâce 

à un regroupement intelligent de 

données et d’informations et une 

contextualisation des connaissances à 

l’aide de procédés d’apprentissage 

automatiques. La plate-forme est dotée 

d’un moteur de recherche performant, 

fédéré et intelligent permettant l’accès 

aux informations et connaissances 

générées par l’ONU et ses partenaires sur 

le COVID-19 dans la région. Le pôle de 

gestion des connaissances sur le COVID-

19 pour l’Afrique est le premier produit 

de l’initiative régionale de gestion des 

connaissances. La CEA s’emploie 

actuellement, avec l’appui de Microsoft, à 

intégrer à la plate-forme deux outils : à 

savoir un tableau de bord permettant de 

visualiser les données sur la pandémie 

provenant de plusieurs sources et un « 

chatbot » (agent conversationnel) qui 

fournit une interface permettant aux 

utilisateurs humains de dialoguer avec 

une base de connaissances et 

d’informations liées au COVID-19.   

 

B. Plate-forme numérique COVID-

19 (ACCIP) - Collaboration avec 

les entreprises de 

télécommunications opérant en 

Afrique 

 

Dans le cadre de son engagement à 

promouvoir le développement 

économique et social du continent, et 

pour aider les États membres de l’UA à 

faire face à la pandémie, la CEA, à la 

demande des ministres des finances de 

ses États membres, s’est associée à 

plusieurs entreprises de 

télécommunications opérants en Afrique 

pour développer une plateforme 

numérique COVID-19 qui sera déployée 

sur l’ensemble du continent. 
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La plate-forme fournira au groupe de 

travail national sur le COVID-19 désigné 

par chaque pays, aux ministères chargés 

de la santé, des finances, et des TIC ainsi 

qu’à d’autres agences gouvernementales 

concernées et aux organisations 

internationales de développement, y 

compris le Centre africain de prévention 

et de lutte contre les maladies (CDC-

Afrique) et la CEA, des informations 

intelligentes pour la prise de décision et 

l’allocation des ressources de manière à 

atténuer et à éliminer à terme les 

répercussions sanitaires et économiques 

de la pandémie. 

 

La plate-forme numérique devra 

permettre aux citoyens africains 

d’accéder, avec leur téléphone portable, 

au numéro court mobile fourni par 

chaque autorité de communication. Elle 

se servira en même temps des médias 

sociaux et des canaux numériques pour 

atteindre les populations africaines à la 

fois sur les canaux à large bande, 

puissants, mais limités, et aussi sur les 

vastes canaux mobiles via les short codes 

(USSD) et les SMS, tout en utilisant la 

réponse vocale interactive (IVR). Cette 

approche unique permet un accès à 

grande échelle aux informations 

numériques en ligne pouvant atteindre 

23 % des Africains, compte tenu de la 

grande diffusion du téléphone mobile qui 

touche plus de 600 millions d’Africains. 

 

La plate-forme prend également en 

charge la communication intégrée à 

travers différents canaux, en ligne et hors 

ligne, en vue de toucher efficacement les 

différents publics visés - par exemple, des 

conseils de santé, des vérificateurs de 

symptômes, les lieux de distribution de 

nourriture, etc. La plate-forme ne 

remplacera pas les nombreux efforts et 

initiatives louables qui sont déjà en cours 

ou à un stade avancé de planification, elle 

complétera et intégrera ces efforts. 

 

La plate-forme ACCIP représente une 

combinaison impressionnante de 

technologies de pointe pour tirer parti de 

la richesse des données générées par les 

utilisateurs de téléphones mobiles, quel 

que soit le réseau. La CEA, avec le CDC-

Afrique et d’autres partenaires 

coordonnent la plate-forme globale qu’ils 

ont conçue comme un moyen 

d’encourager les meilleures pratiques en 

matière de réponses économiques et 

sanitaires au COVID-19 dans les États 

membres. La société de téléphonie MTN, 

qui en est le principal partenaire 

technique, a construit les modèles de 

plate-forme mobile et les protocoles 

d’exploitation. Ceux-ci ont été partagés 

avec les autres partenaires : Orange, 

Airtel et Vodafone, Sprinker, Covington, 

l’Union internationale des 

télécommunications, Smart Africa. 

D’autres partenaires tels que l’Union 

africaine, Safaricom, Ethio Telecom vont 

aussi s’associer à l’initiative. Ce 

partenariat permettra de mettre en 

œuvre les meilleures solutions 

disponibles là où les besoins sont les plus 

pressants pour lutter contre la pandémie. 

Chaque pays africain conservera la pleine 

propriété de ses données nationales et 

aura un accès complet aux données 

globales. La CEA utilisera les données 

agrégées pour faciliter l’analyse au 

niveau régional ou continental et donner 

un aperçu des meilleures pratiques. 

L’ACCIP permettra aux décideurs de 

partager leurs idées et d’exploiter les 
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données pour éclairer la prise de 

décision aux niveaux régionaux et 

nationaux au profit des populations 

locales. 

 

Collaboration avec Facebook  

Facebook a proposé de fournir à la CEA 

un accès à l’outil de Facebook appelé 

Data for Good, qui offre des informations 

de localisation agrégées que les 

utilisateurs de Facebook ont choisi de 

partager avec Facebook. Cet accès 

permettra à la CEA de produire des 

informations efficientes basées sur des 

données agrégées pour aider les 

gouvernements africains et les groupes 

de travail nationaux sur le COVID-19 à 

mieux comprendre la crise de 

coronavirus et sa propagation. Ces 

informations leur permettront aussi de 

prendre les mesures préventives 

nécessaires pour atténuer et éliminer à 

terme les répercussions sanitaires et 

économiques de la pandémie afin de 

protéger la vie privée des personnes. 

 

 

C. Renforcer la résilience de 

l’Afrique au COVID-19 

 

La CEA en collaboration avec le 

Partenariat mondial pour les données de 

développement durable a lancé une 

initiative audacieuse pour relever les 

défis de données et construire une 

Afrique résiliente au COVID-19. Cette 

initiative en cours d’opérationnalisation 

dans 20 pays a pour objectif principal 

d’apporter les meilleures données, de 

renforcer les capacités et l’accès à 

d’autres plates-formes de données, y 

compris des données scientifiques et de 

développer des plates-formes de 

données liées au COVID-19 afin de 

permettre aux pays africains de 

présenter un rapport de géolocalisation 

des cas de COVID-19 et de lutter contre la 

pandémie sur le continent. Il s’agit 

également de mettre à la disposition des 

gouvernements des données et 

informations pour assurer une meilleure 

allocation des ressources et éclairer les 

politiques d’atténuation de l’impact du 

COVID-19. 

 

L’initiative vise à apporter un soutien 

urgent pour accéder aux données en 

temps opportun afin de permettre aux 

pouvoirs publics de planifier la riposte au 

COVID-19 et d’atténuer ses effets 

dévastateurs dans les domaines d’action 

suivants :   

1. Population : déterminer les personnes 

à risques et où elles se trouvent, planifier 

et allouer efficacement les ressources 

 2. Infrastructure sanitaire : savoir où se 

trouvent les établissements de santé, 

dans quelle mesure ils sont accessibles, 

s’ils disposent de personnel et s’ils ont la 

connectivité, l’électricité et d’autres 

moyens essentiels.   

 

3. Suivi et prévision de la propagation du 

virus : mener des tests et la recherche de 

contacts pour la lutte contre la pandémie, 

ainsi que pour la compréhension des 

mouvements de personnes et des 

réponses aux blocages.   

 

4. Impact économique : suivre les 

répercussions économiques, notamment 

les fermetures d’entreprises, les 

changements dans la production agricole, 

le commerce et les dépenses publique 
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Nous travaillons avec un certain nombre 

de nos partenaires qui sont prêts à 

soutenir cette initiative en fournissant 

gratuitement des ressources et une 

expertise technique pour permettre un 

accès gratuit aux plates-formes des 

données et aux outils et en contribuant 

au renforcement des capacités à court et 

à long termes ; etc. Au nombre de ces 

partenaires figurent notamment le 

GRID3 (https ://grid3.org/) : un 

consortium comprenant de nombreuses 

organisations, dont le FNUAP, le CIESIN, 

Fraym, ESRI, Flowminder, WorldPoP ; 

Facebook, la NASA, la FAO et le PNUE. 

Parmi les autres organisations qui se sont 

engagées à apporter leur soutien, on peut 

citer l’Institut national des statistiques de 

la Grande-Bretagne, le campus ONS Data 

Science, l’Institut africain des sciences 

mathématiques, le WorldPoP, qui sont 

tous prêts à déployer plusieurs de leurs 

scientifiques spécialistes des données 

pour assurer le renforcement des 

capacités des instituts nationaux de 

statistique. Finalement, il est important 

de souligner que, dans sa collaboration 

avec les acteurs onusiens et avec les 

partenaires privés et publics, la CEA ne 

ménage aucun effort pour lutter contre le 

COVID-19 en Afrique. Entre autres efforts, 

elle met actuellement au point des 

recommandations fondées sur des 

données factuelles pour soutenir des 

stratégies de sortie de crise, mais aussi de 

reprise inclusive, résiliente et durable 

dans l’Afrique de l’après-COVID. 
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LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE 

PEUT-ELLE ERADIQUER LES 

PANDEMIES ? 

 

Professeur Didier HOUSSIN, Président 

du Comité d’urgence de l’OMS sur 

Covid-19 

 
L’histoire de l’humanite  est e maille e 

d’e pisodes pande miques lie s a  des agents 

infectieux de diverse nature. L’e poque 

re cente n’a pas e te  indemne de tels 

e ve nements. Ainsi notre sie cle a de ja  

connu quelques se rieuses menaces 

pande miques (SARS Coronavirus en 

2003 ; MERS coronavirus en 2012 ; Ebola 

en 2014) et deux re elles pande mies l’une 

lie e au virus influenza H1N1 en 2009, 

l’autre lie e a  SARS CoV-2 en 2020. 

Me me si de grands progre s ont e te  faits 

dans la connaissance des agents 

infectieux, le diagnostic, la pre vention et 

le traitement des maladies qu’ils causent 

chez l’homme et l’animal, la re alite  est 

que le risque de pande mie n’a pas e te  

e carte , loin de la . 

Les raisons de ce constat sont que 

d’autres phe nome nes sont venus 

contrebalancer les progre s scientifiques, 

technique et me dicaux re alise s. Ces 

phe nome nes sont : la densification de 

l’espe ce humaine ; la densification des 

espe ces animales ; l’accroissement des 

interactions entre espe ces humaines et 

animales au travers de la de forestation, 

du de veloppement des marche s  

d’animaux vivants ou de certaines 

pratiques d’e levage ; l’intensification des 

transports ae riens de passagers.  

La dimension zoonotique de ces 

pande mies est apparue particulie rement 

importante soulignant la ne cessite  

d’envisager conjointement sante  

humaine et sante  animale au travers du 

concept « une seule sante  ». 

Au de cours de la seconde guerre 

mondiale, le de veloppement des 

antibiotiques et des vaccins a fait penser 

a  certains spe cialistes qu’il allait e tre 

possible de refermer le livre des maladies 

infectieuses. L’inanite  de cette ambition a 

e te  de montre e dans les de cennies qui ont 

suivi. 

Si l’espoir d’e radiquer les pande mies 

n’apparait gue re re aliste tant les 

capacite s e volutives, notamment des 

virus, sont grandes, il n’est en revanche 

pas interdit de changer d’attitude face 

aux pande mies : non pas seulement subir, 

mais s’y pre parer. 

 

La pre paration aux pande mies est un 

enjeu a  multiples facettes. 

La premie re est internationale et se 

centre sur le ro le de l’Organisation 

mondiale de la sante , dont il conviendrait 

que les Etats membres admettent qu’il 

vaut mieux qu’elle soit forte que faible. En 

paralle le a  cela, il y a le ro le essentiel du 

Re glement sanitaire international, 

ve ritable traite  international en matie re 

de se curite  sanitaire, dont le ro le sera 

d’autant plus efficace que les pays les 

plus vulne rables seront soutenus en vue 

du renforcement de leurs capacite s dans 
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ce domaine. Ce Re glement ne pourra 

e galement jouer son ro le que si 

l’Organisation mondiale de la sante  est 

dote e d’un certain pouvoir de sanction 

vis-a -vis des Etats membres qui 

n’appliquent pas les recommandations 

de l’Organisation mondiale de la sante  

face a  une urgence de sante  publique de 

porte e internationale. 

 

La seconde facette prend place au niveau 

de chaque pays. Comment faire pour que, 

dans chaque pays, les politiques 

publiques installent dans la dure e des 

strate gies de se curite  sanitaire, en 

particulier relatives a  la pre paration et a  

la re ponse au risque pande mique ? Cet 

enjeu tient a  la place faite aux politiques 

de sante  et, parmi celles-ci, a  la place qui 

est faite au secteur de la sante  publique et 

de la se curite  sanitaire. 

La pre paration au risque pande mique 

n’est pas limite e au secteur de la sante . 

Elle doit impliquer l’ensemble des 

secteurs de la socie te  en vue de la 

protection de la population mais aussi de 

la continuite  des activite s. Elle re clame 

aussi un investissement dans la 

recherche et le de veloppement, afin 

d’anticiper le de veloppement des vaccins, 

des traitements, des tests diagnostiques, 

des essais cliniques. 

Une pre paration au risque pande mique 

ne peut e tre efficace que si l’ensemble de 

la population adhe re a  cette perception 

du risque et se dispose a  e tre actrice de 

cette pre paration, en adoptant les 

comportements recommande s. Une 

me me disposition analogue est 

essentielle pour l’ensemble des 

professionnels de sante  qui seront les 

acteurs de premie re ligne dans la 

re ponse en phase de pande mie. 

L’e radication du risque pande mique 

rele ve de l’utopie. En revanche, se 

pre parer a  ce risque est un des enjeux 

strate giques des anne es a  venir. Cette 

pre paration doit se faire a  l’e chelon le 

plus large dans un esprit de coope ration 

internationale et a  l’e chelon local, car les 

e pide mies sont directement lie es aux 

e tres humains et a  leurs comportements. 
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LES VIRUS NE CONNAISSENT PAS DE 

FRONTIERES. LA SOLIDARITE NE 

DEVRAIT PAS EN AVOIR NON PLUS. 

.   

Najat VALLAUD-BELKACEM, ancienne 

Ministre, Directrice France de l'ONG 

ONE 

 

 
 

Nos vies, nos économies et nos sociétés 

sont gravement impactées par la crise 

liée au COVID-19. Ce virus est la preuve 

que nous devons agir ensemble face aux 

menaces mondiales, car si nous sommes 

tous affectés, ce sont surtout les 

communautés et les pays les plus fragiles 

qui seront les plus durement touchés. 

Aujourd’hui plus que jamais, nous 

devons nous mobiliser en faveur des plus 

vulnérables, qu’ils vivent de l’autre côté 

de la rue ou à l’autre bout de la planète. 

Même les meilleurs systèmes de santé du 

monde ont du mal à répondre à 

l’épidémie. Aucun pays n’était prêt à faire 

face à une telle crise, mais le choc risque 

d’être pire en Afrique, où le COVID-19 

pourrait submerger les pays dont les 

systèmes de santé sont moins solides, 

avoir de graves répercussions sur les 

économies et accroître encore les 

inégalités. Seule une coordination 

mondiale dépassant les frontières, les 

politiques et les écarts de richesses 

pourra mettre un terme à la menace 

mondiale du COVID-19. 

Faire cause commune et protéger la 

santé de tous, ce n’est pas seulement un 

impératif moral, c’est aussi la seule 

réponse qui n’ait jamais fait ses preuves. 

C’est pourquoi l’ONG ONE, qui se bat 

contre l’extrême pauvreté et les maladies 

évitables depuis des années, appelle 

aujourd’hui les gouvernements et les 

entreprises à soutenir un Plan mondial 

d’intervention pour lutter contre la 

pandémie. Une réponse qui laisserait de 

côté les personnes les plus pauvres, les 

réfugiés ou les personnes vulnérables, où 

qu’elles se trouvent, permettrait au virus 

de rester une menace pour tous les 

autres. 

1.Protéger les plus vulnérables de 

toute urgence 

Ce Plan mondial doit premièrement, et de 

toute urgence, protéger les plus 

vulnérables, soutenir les travailleurs et 

travailleuses des secteurs essentiels et 

rendre les traitements et le futur vaccin 

accessibles à tous. 

Nos responsables politiques, mais aussi 

dirigeants et dirigeantes des grandes 

entreprises, doivent donc mobiliser 

toutes les ressources nécessaires pour 

soutenir une réponse humanitaire d’une 

envergure inédite, comme on n’en a plus 

vu depuis des décennies. Tout d’abord, 

au moins 8 milliards de dollars seront 

nécessaires rien que pour financer la 

recherche, le développement et 
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l’approvisionnement de traitements et 

d’un vaccin pour tous, ainsi que pour 

soutenir les mesures de santé publique 

dans les pays dont le système de santé est 

fragile. 

Il sera primordial que les nouveaux 

me dicaments et vaccins, une fois 

disponibles, soient distribue s 

e quitablement. C’est le seul outil qui 

permettra d’endiguer la pande mie pour 

de bon. Cependant, les vaccins mettent 

souvent plus de temps a  atteindre les 

pays en de veloppement a  cause de la 

demande e leve e et du soutien financier a  

l’achat de me dicaments dans les pays 

de veloppe s3 . uuand les vaccins arrivent 

dans les pays a  faible revenu, ils sont 

parfois commercialise s a  des prix trop 

e leve s pour le pouvoir d’achat de la 

population 4  5 . Les pays devront donc 

le gife rer sur le contro le des prix des 

vaccins, afin qu’il soit accessible a  tous, 

pas seulement a  ceux qui peuvent se 

l’offrir. C’est simple, mais il faut pourtant 

le rappeler : si le virus persiste, me me 

dans le coin le plus recule  du monde, il 

reste une menace pour le monde entier.  

Si la vulne rabilite  des pays riches et des 

pays pauvres face au COVID-19 est la 

me me, l’impact dans les pays pauvres 

sera aggrave  par des syste mes de sante  

 
3  The Guardian, 26 mars 2020. Coronavirus 
vaccine: when will it be ready?, consulte  le 26 mars 
2020, 
https://www.theguardian.com/world/2020/ma
r/26/coronavirus-vaccine-when-will-it-be-ready. 
4  PATH, avril 2015. Investing in Vaccines for the 
Developing World, consulte  le 25 mars 2020, 
https://www.ghtcoalition.org/pdf/Investing-in-
Vaccines-for-the-Developing-World.pdf 
5  The Verge, 27 fe vrier 2020. Health secretary 
Alex Azar won’t promise that a coronavirus vaccine 
would be affordable, consulte  le 25 mars 2020, 
https://www.theverge.com/2020/2/27/211558

fragiles et des investissements trop 

faibles dans le secteur de la santé.  A  

titre d’exemple, les pays a  haut revenu 

investissent 162 fois plus dans le secteur 

de la sante  que les pays a  faible revenu. Le 

Mali posse de 1 respirateur pour un 

million de personnes, alors que le 

Royaume-Uni en de tient 123. Cela re ve le 

toute sa gravite  en temps de crise. Par 

exemple, en me me temps que l’e pide mie 

d’Ebola en 2019 en RDC, 2,5 fois plus de 

personnes sont de ce de es de la rougeole 

que d’Ebola, a  cause des interruptions 

des soins de sante  primaires et des 

vaccinations de routine. La vaccination 

contre les autres maladies mortelles doit 

se poursuivre – nous ne pouvons pas 

faire face a  deux e pide mies mondiales 

simultane es6  7 . C’est pourquoi il faudra 

aussi financer les 7,4 milliards de dollars 

ne cessaires a  Gavi, l’Alliance du vaccin, 

afin de garantir la poursuite des 

vaccinations de routine dans les pays les 

plus pauvres du monde. 

Le manque de mesures de protection 

sociale comme les assurances maladie 

dans les régions vulnérables vient 

compliquer encore un peu la réponse 

qu’elles pourront apporter à cette crise. 

En attendant des solutions à plus long 

terme, il faudra soutenir la mise en place 

79/alex-azar-coronavirus-vaccine-affordable-
insurance. 
6 Organisation mondiale de la sante , 2020, Ebola 
Virus Disease – Democratic Republic of the Congo 
- External Situation Report 86, consulte  le 31 
mars 2020, 
https://apps.who.int/iris/rest/bitstreams/1273
659/retrieve  
7  Organisation mondiale de la sante , 2020, 
Measles and Rubella Surveillance Data: Country 
Slides (Measles), consulte  le31 mars 2020,  
https://www.who.int/immunization/monitoring
_surveillance/burden/vpd/surveillance_type/Co
untry_slides_measles.pptx?ua=1  

https://www.theguardian.com/world/2020/mar/26/coronavirus-vaccine-when-will-it-be-ready
https://www.theguardian.com/world/2020/mar/26/coronavirus-vaccine-when-will-it-be-ready
https://www.ghtcoalition.org/pdf/Investing-in-Vaccines-for-the-Developing-World.pdf
https://www.ghtcoalition.org/pdf/Investing-in-Vaccines-for-the-Developing-World.pdf
https://www.theverge.com/2020/2/27/21155879/alex-azar-coronavirus-vaccine-affordable-insurance
https://www.theverge.com/2020/2/27/21155879/alex-azar-coronavirus-vaccine-affordable-insurance
https://www.theverge.com/2020/2/27/21155879/alex-azar-coronavirus-vaccine-affordable-insurance
https://apps.who.int/iris/rest/bitstreams/1273659/retrieve
https://apps.who.int/iris/rest/bitstreams/1273659/retrieve
https://www.who.int/immunization/monitoring_surveillance/burden/vpd/surveillance_type/Country_slides_measles.pptx?ua=1
https://www.who.int/immunization/monitoring_surveillance/burden/vpd/surveillance_type/Country_slides_measles.pptx?ua=1
https://www.who.int/immunization/monitoring_surveillance/burden/vpd/surveillance_type/Country_slides_measles.pptx?ua=1
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de programmes d’aide financière, des 

rations alimentaires à emporter et des 

coupons, ainsi que la transformation 

d’écoles en centres de ravitaillement 

pour s’assurer que la population dispose 

du nécessaire pour survivre.  

Car l’e pide mie a e galement des 

re percussions sur la se curite  alimentaire. 

Plus de 300 millions d’enfants dans 117 

pays reçoivent des repas a  l’e cole. Avec la 

fermeture des e coles, plus de 1,5 milliard 

d’enfants dans le monde – pre s de 90 % 

du total des e le ves scolarise s – sont 

actuellement de scolarise s. Pour prote ger 

l’approvisionnement alimentaire local, 

certains gouvernements nationaux ont 

mis en place des mesures 

protectionnistes interdisant les 

exportations alimentaires. Le 

Kazakhstan, l’un des plus grands 

exportateurs de farine de ble  au monde, 

et le Vietnam, troisie me exportateur 

mondial de riz, ont ainsi interdit les 

exportations. De nombreux 

gouvernements ont e galement impose  

des restrictions sur les exportations de 

fournitures me dicales, alors que l’Afrique 

importe 70 a  90 % de tous ses 

me dicaments consomme s. Face a  cette 

pande mie, notre seule issue de secours, 

c’est la coope ration. Les gouvernements 

doivent a  tout prix résister à la 

tentation de mettre en œuvre ces 

mesures protectionnistes, et devraient 

pluto t re duire les tarifs douaniers et 

barrie res commerciales pour maintenir 

la circulation mondiale des biens, 

 
8 Programme alimentaire mondial, 16 mars 2020. 
How to minimize the impact of Coronavirus on food 
security, consulte  le 26 mars 2020, 
https://insight.wfp.org/how-to-minimize-the-
impact-of-coronavirus-on-food-security-
be2fa7885d7e. 

notamment des denre es alimentaires et 

des fournitures me dicales.  

 

Il est e galement essentiel que les 

gouvernements s’engagent a  maintenir 

ouvertes les filie res agroalimentaires 

d’approvisionnement pour que la crise 

du COVID-19 ne provoque pas une 

famine 8 , car les perturbations des 

chaî nes d’approvisionnement risquent 

d’augmenter l’inse curite  alimentaire – 

seuls 15 des 54 pays d’Afrique sont des 

exportateurs nets de nourriture9.  

 

 

2.Crise sanitaire, crise économique 

 

Le deuxie me volet de ce Plan mondial 

d’intervention pour lutter contre la 

pande mie doit se concentrer sur le 

soutien apporte  aux pays et aux 

personnes qui seront le plus durement 

affecte es financie rement, en finançant les 

e conomies des pays africains et en 

annulant la dette des pays africains. 

 Il apparait de plus en plus clairement 

que les conse quences e conomiques 

mondiales du COVID-19 affecteront 

probablement plus de personnes que le 

virus lui-me me, les mesures de 

confinement et de distanciation sociale 

ayant mis a  l’arre t de nombreuses 

entreprises.  

Nous voyons de ja  l’impact e conomique 

e crasant de la pande mie aux Etats-Unis, 

en Europe et dans d’autres pays du G20 – 

cela fait les gros titres des me dias. Au 

niveau mondial, la baisse de 

9 UNECA, 2020,  Economic Impact of the COVID- 
19 on Africa, Addis Ababa, Ethiopia, consulte  le 27 
mars 2020  
https://www.uneca.org/sites/default/files/uplo
aded-documents/stories/eca_analysis_-_covid-
19_macroeconomiceffects.pdf 

https://insight.wfp.org/how-to-minimize-the-impact-of-coronavirus-on-food-security-be2fa7885d7e
https://insight.wfp.org/how-to-minimize-the-impact-of-coronavirus-on-food-security-be2fa7885d7e
https://insight.wfp.org/how-to-minimize-the-impact-of-coronavirus-on-food-security-be2fa7885d7e
https://www.uneca.org/sites/default/files/uploaded-documents/stories/eca_analysis_-_covid-19_macroeconomiceffects.pdf
https://www.uneca.org/sites/default/files/uploaded-documents/stories/eca_analysis_-_covid-19_macroeconomiceffects.pdf
https://www.uneca.org/sites/default/files/uploaded-documents/stories/eca_analysis_-_covid-19_macroeconomiceffects.pdf
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consommation et les perturbations des 

chaî nes d’approvisionnement 

constituent un double choc pour l’offre et 

la demande  10.  

 

En effet, la chute des prix - le prix du 

pe trole par exemple a e te  divise  par deux 

depuis le de but de l’anne e 11 , 12  - fait 

pression sur les budgets nationaux, et 

tout particulie rement sur ceux qui sont 

de pendants de ces ressources. Les flux 

d’investissements directs a  l’e tranger 

pourraient chuter de 30 % a  40 % pour 

atteindre leur niveau le plus bas depuis la 

crise financie re13 . Depuis le de but de la 

crise actuelle, les investisseurs ont retire  

83 milliards de dollars des marche s 

e mergents, ce qui repre sente la plus 

grande fuite de capital jamais 

enregistre e14 . En Afrique, la croissance 

e conomique pourrait chuter a  1,8 % cette 

anne e (par rapport a  3,2 % l’an 

dernier)15.  

Les ine galite s actuelles vont 

probablement s’aggraver, les inégalités 

 
10  Blog FMI (2020). Limiting the Economic 
Fallout of the Coronavirus with Large Targeted 
Policies. Blog FMI [en ligne]. Disponible sur : 
https://blogs.FMI.org/2020/03/09/limiting-
the-economic-fallout-of-the-coronavirus-with-
large-targeted-policies/  ,consulté le 27 mars 
2020. 
11  Brahima S. C., Payce M., 2020,  Strategies for 
coping with the health and economic impact of 
the COVID-19 pandemic in Africa, The Brookings 
Institution, consulte  le 27 mars 2020, 
https://www.brookings.edu/blog/africa-in-
focus/2020/03/18/strategies-for-coping-with-
the-health-and-economic-effects-of-the-covid-
19-pandemic-in-africa/ 
12 Dirk Willem V., 2020, The economic impact of 
coronavirus: five lessons and challenges, ODI, 
consulte  le 27 mars 2020 
 https://www.odi.org/blogs/16764-economic-
impact-coronavirus-five-lessons-and-challenges 
13  UNCTAD, 2020, Global Investment Trend 
Monitor, No. 35. Impact of the COVID-19 
Pandemic on Global FDI and GVCs. Updated 
Analysis. [en ligne] Disponible sur : 

de genre en premier. L’impact de la 

situation actuelle sur les femmes qui 

travaillent dans le domaine de la sante  

sera d’autant plus important que dans 

une majorite  de pays du monde, 67 % des 

personnels de sante  en moyenne sont des 

femmes16. L’augmentation de l’activite  de 

soins expose davantage les femmes et 

filles au risque d’infection et de perte de 

revenus dans le cas ou  elles restent a  la 

maison pour accomplir les ta ches 

domestiques. En outre, les populations 

les plus difficiles a  atteindre – 

notamment celles qui vivent dans les 

zones de conflit ou extre mement pauvres, 

les re fugie s et les de place s internes – 

seront grandement touche es. Ces 

groupes se trouvent souvent dans des 

zones recule es, des milieux urbains 

sature s ou des camps surpeuple s dont les 

infrastructures sont insalubres avec des 

services de sante  minimes, ce qui re duit 

l’efficacite  des mesures de confinement17.  

Des mesures de soutien ont déjà été 

annoncées et contribuent à la gestion 

https://unctad.org/en/PublicationsLibrary/diae
iainf2020d3_en.pdf  , consulte  le 28 mars 2020. 
14 The Economist, 2020, The Coronavirus could 
devastate the poor countries, consulte  le 27 mars 
2020 
https://www.economist.com/leaders/2020/03/
26/covid-19-could-devastate-poor-countries 
15 UNECA, 2020,  Economic Impact of the COVID- 
19 on Africa, Addis Ababa, Ethiopia, consulte  le 27 
mars 2020 
https://www.uneca.org/sites/default/files/uplo
aded-documents/stories/eca_analysis_-_covid-
19_macroeconomiceffects.pdf 
16   Mathieu Boniol, Michelle McIsaac, Lihui Xu, 
Tana Wuliji, Khassoum Diallo, Jim Campbell. Mars 
2019. 
Gender equity in the health workforce: Analysis of 
104 countries 
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10
665/311314/WHO-HIS-HWF-Gender-WP1-
2019.1-eng.pdf 
17  International Rescue Committee (IRC). (2020). 
Coronavirus: Who will be hit hardest by the 
outbreak? [en ligne]. Disponible sur : 

https://www.brookings.edu/blog/africa-in-focus/2020/03/18/strategies-for-coping-with-the-health-and-economic-effects-of-the-covid-19-pandemic-in-africa/
https://www.brookings.edu/blog/africa-in-focus/2020/03/18/strategies-for-coping-with-the-health-and-economic-effects-of-the-covid-19-pandemic-in-africa/
https://www.brookings.edu/blog/africa-in-focus/2020/03/18/strategies-for-coping-with-the-health-and-economic-effects-of-the-covid-19-pandemic-in-africa/
https://www.brookings.edu/blog/africa-in-focus/2020/03/18/strategies-for-coping-with-the-health-and-economic-effects-of-the-covid-19-pandemic-in-africa/
https://www.odi.org/blogs/16764-economic-impact-coronavirus-five-lessons-and-challenges
https://www.odi.org/blogs/16764-economic-impact-coronavirus-five-lessons-and-challenges
https://unctad.org/en/PublicationsLibrary/diaeiainf2020d3_en.pdf
https://unctad.org/en/PublicationsLibrary/diaeiainf2020d3_en.pdf
https://www.economist.com/leaders/2020/03/26/covid-19-could-devastate-poor-countries
https://www.economist.com/leaders/2020/03/26/covid-19-could-devastate-poor-countries
https://www.uneca.org/sites/default/files/uploaded-documents/stories/eca_analysis_-_covid-19_macroeconomiceffects.pdf
https://www.uneca.org/sites/default/files/uploaded-documents/stories/eca_analysis_-_covid-19_macroeconomiceffects.pdf
https://www.uneca.org/sites/default/files/uploaded-documents/stories/eca_analysis_-_covid-19_macroeconomiceffects.pdf
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/311314/WHO-HIS-HWF-Gender-WP1-2019.1-eng.pdf
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/311314/WHO-HIS-HWF-Gender-WP1-2019.1-eng.pdf
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/311314/WHO-HIS-HWF-Gender-WP1-2019.1-eng.pdf
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de la crise : Le Groupe de la Banque 

mondiale a annonce  une enveloppe de 

financements acce le re s de 14 milliards 

de dollars 18  ; Le Fonds mone taire 

international (FMI) pre voit un 

de caissement de 50 milliards de dollars 

par le biais des facilite s de financement 

d’urgence et s’appre te a  mobiliser 

l’ensemble de sa capacite  de pre ts de 

1 000 milliards de dollars 19  ; et les 

organisations philanthropiques – dont la 

Fondation Bill et Melinda Gates, 

Bloomberg Philanthropies, la Fondation 

Aliko Dangote, la Fondation Jack Ma et la 

Fondation Alibaba – participent 

e galement a  l’acheminement d’aide et de 

mate riel dans les pays concerne s. Selon 

une estimation re cente, ces organisations 

auraient de ja  alloue  3 milliards de dollars 

de subventions dans ce cadre20 . L’Union 

europe enne a annonce  un plan de 15 

milliards d’euros pour aider les plus 

vulne rables, et la France a re cemment 

annonce  qu’elle re affecte r1,2 milliards 

d’euros de son aide au de veloppement a  

la lutte contre la propagation du covid-19 

en Afrique. 

Mais cela ne suffit pas. Une relance 

e conomique d’urgence de 100 milliards 

de dollars, comme demande e par les 

gouvernements africains, reste 

ne cessaire pour financer la re ponse 

sanitaire, des filets de se curite  sociaux 

 
https://www.rescue.org/article/coronavirus-
who-will-be-hit-hardest-outbreak , consulte  le 27 
mars 2020. 
18  Banque mondiale. (2020). Le Groupe de la 
Banque mondiale porte ses financements contre 
le Covid-19 a  14 milliards de dollars afin de 
soutenir les e conomies et prote ger les emplois. 
[en ligne] Disponible sur : 
https://www.banquemondiale.org/fr/news/pre
ss-release/2020/03/17/world-bank-group-
increases-covid-19-response-to-14-billion-to-
help-sustain-economies-protect-jobs, consulte  le 
27 mars 2020. 

pour les plus vulne rables, l’alimentation 

et la protection des enfants de scolarise s 

et la protection des emplois. 

Ces financements pourraient provenir 

d’une se rie de mesures, comme un 

moratoire sur la dette et les paiements 

d’inte re ts en 2020, une e mission 

anticipe e des pre ts et subventions de 

l’Association internationale de 

de veloppement (AID) et du Fonds 

africain de de veloppement (FAD), une 

augmentation des pre ts du FMI et de la 

Banque mondiale, l’expansion des droits 

de tirage spe ciaux du FMI et 

l’augmentation des dons d’aide publique 

au de veloppement (APD), notamment 

pour renforcer les services de sante  et la 

protection sociale des plus vulne rables. 

Les gouvernements africains devraient 

utiliser ces marges de manœuvre fiscale 

et financie re pour re pondre aux besoins 

de base des plus pauvres et vulne rables, 

ce qui passe par l’augmentation des 

mesures de protection sociale et la mise 

en place d’aides financie res sans 

conditions. 

De plus, et c’est essentiel, les 

gouvernements et les institutions 

financie res internationales devraient 

renforcer la pre visibilite , la transparence 

et la redevabilite  des flux financiers. Cela 

permettrait aux ministres des finances 

d’ame liorer leur capacite  de planification 

19 FMI. (2020). Le FMI mobilise 50 milliards de 
dollars pour lutter contre le coronavirus. [en 
ligne] disponible sur : 
https://www.imf.org/fr/News/Articles/2020/0
3/04/sp030420-imf-makes-available-50-billion-
to-help-address-coronavirus, consulté le 27 mars 
2020. 
20  Candid (2020). Funding for coronavirus 
(COVID-19). [en ligne] Candid. Disponible sur : 
https://candid.org/explore-issues/coronavirus, 
consulte  le 31 mars 2020. 

https://www.rescue.org/article/coronavirus-who-will-be-hit-hardest-outbreak
https://www.rescue.org/article/coronavirus-who-will-be-hit-hardest-outbreak
https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2020/03/17/world-bank-group-increases-covid-19-response-to-14-billion-to-help-sustain-economies-protect-jobs
https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2020/03/17/world-bank-group-increases-covid-19-response-to-14-billion-to-help-sustain-economies-protect-jobs
https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2020/03/17/world-bank-group-increases-covid-19-response-to-14-billion-to-help-sustain-economies-protect-jobs
https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2020/03/17/world-bank-group-increases-covid-19-response-to-14-billion-to-help-sustain-economies-protect-jobs
https://www.imf.org/fr/News/Articles/2020/03/04/sp030420-imf-makes-available-50-billion-to-help-address-coronavirus
https://www.imf.org/fr/News/Articles/2020/03/04/sp030420-imf-makes-available-50-billion-to-help-address-coronavirus
https://www.imf.org/fr/News/Articles/2020/03/04/sp030420-imf-makes-available-50-billion-to-help-address-coronavirus
https://candid.org/explore-issues/coronavirus
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et aux acteurs de la socie te  civile de 

mieux faire le suivi des flux financiers, 

afin que ceux-ci atteignent re ellement 

ceux qui en ont le plus besoin. 

 

Un autre problème se pose : plus d’un 

tiers des pays africains risquent le 

surendettement 21 . Avant la crise, les 

dettes externes des pays d’Afrique 

subsaharienne ont largement augmente , 

passant de 235 milliards de dollars en 

2008 a  634 milliards de dollars en 2019, 

passant ainsi de 21 % a  36 % du PIB22. Le 

renforcement du dollar ame ricain a 

e galement augmente  les frais de service 

de la dette23. Face a  la diminution de leurs 

revenus, l’Afrique du Sud, le Nige ria et 

d’autres pays africains envisagent des 

coupes ou des re ame nagements 

budge taires, qui pourraient avoir des 

conse quences ulte rieures importantes, 

notamment pour leurs syste mes de 

sante 24 25.  

C’est pourquoi ONE fait campagne pour 

que les institutions et pays cre anciers 

de clarent une annulation imme diate de 

la dette pour les pays les plus pauvres. 

Tous les cre anciers officiels, bilate raux ou 

multilate raux (y compris les cre anciers 

ne faisant pas partie du Club de Paris, 

comme la Chine) devraient annuler les 

paiements du service de la dette des pays 

be ne ficiaires de l’Association 

 
21 Brahima S. C., Payce M., 2020,  Strategies for 
coping with the health and economic impact of 
the COVID-19 pandemic in Africa, The Brookings 
Institution, viewed 27 March 2020 
https://www.brookings.edu/blog/africa-in-
focus/2020/03/18/strategies-for-coping-with-
the-health-and-economic-effects-of-the-covid-
19-pandemic-in-africa/ 
22 Financial Times, 2020, Surging dollar, 
coronavirus and oil slump hit emerging 
economies, consulte  le 27 mars 2020  
https://www.ft.com/content/69fc6e2a-69d3-
11ea-a3c9-1fe6fedcca75 

Internationale de de veloppement (AID), 

au moins jusqu’a  la fin de 2020. Cela 

contribuerait a  couvrir les besoins de 

liquidite s de ces pays pour faire face a  la 

pande mie. Comme demande  par les 

gouvernements africains, les paiements 

des inte re ts pre vus pour le reste de 

l’anne e 2020 devraient e tre annule s pour 

tous les pays africains (hors AID), pour 

un montant de 44 milliards de dollars.  

ONE recommande e galement que les 

pays donateurs allouent 600 millions de 

dollars supple mentaires au Fonds 

fiduciaire d’assistance et de riposte aux 

catastrophes du FMI, qui finance des 

alle gements de dettes en cas de 

catastrophe sanitaire, et que la Banque 

mondiale se dote d’un me canisme de ce 

type pour supprimer les 

remboursements de dettes lie s a  son 

activite . De plus, le FMI devrait cre er 500 

milliards de dollars de droits de tirage 

spe ciaux (DTS). Les pays riches devraient 

donner les DTS supple mentaires dont ils 

disposent aux pays les plus pauvres pour 

les aider a  financer leur re ponse a  la crise. 

 

Avec la baisse des prix de certains 

produits, la diminution des 

investissements e trangers, les 

perturbations des chaî nes de production, 

la re duction du tourisme et la 

de pre ciation mone taire, ce sont 

23 
https://news.un.org/en/story/2020/03/10590
11 
24  Africanews, 2020, economics of COVID-19 
impact on Africa, consulte  le 27 mars 2020  
https://www.africanews.com/2020/03/19/eco
nomics-of-covid-19-impact-on-africa/  
25 BusinessTech, 2020, Budget cuts across 
government to help pay for coronavirus funding: 
Mboweni, consulte  le 27 mars 2020 
https://businesstech.co.za/news/government/3
81999/budget-cuts-across-government-to-help-
pay-for-coronavirus-funding-mboweni/ 

https://www.brookings.edu/blog/africa-in-focus/2020/03/18/strategies-for-coping-with-the-health-and-economic-effects-of-the-covid-19-pandemic-in-africa/
https://www.brookings.edu/blog/africa-in-focus/2020/03/18/strategies-for-coping-with-the-health-and-economic-effects-of-the-covid-19-pandemic-in-africa/
https://www.brookings.edu/blog/africa-in-focus/2020/03/18/strategies-for-coping-with-the-health-and-economic-effects-of-the-covid-19-pandemic-in-africa/
https://www.brookings.edu/blog/africa-in-focus/2020/03/18/strategies-for-coping-with-the-health-and-economic-effects-of-the-covid-19-pandemic-in-africa/
https://www.ft.com/content/69fc6e2a-69d3-11ea-a3c9-1fe6fedcca75
https://www.ft.com/content/69fc6e2a-69d3-11ea-a3c9-1fe6fedcca75
https://news.un.org/en/story/2020/03/1059011
https://news.un.org/en/story/2020/03/1059011
https://www.africanews.com/2020/03/19/economics-of-covid-19-impact-on-africa/
https://www.africanews.com/2020/03/19/economics-of-covid-19-impact-on-africa/
https://businesstech.co.za/news/government/381999/budget-cuts-across-government-to-help-pay-for-coronavirus-funding-mboweni/
https://businesstech.co.za/news/government/381999/budget-cuts-across-government-to-help-pay-for-coronavirus-funding-mboweni/
https://businesstech.co.za/news/government/381999/budget-cuts-across-government-to-help-pay-for-coronavirus-funding-mboweni/
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30 millions d’emplois qui sont 

aujourd’hui menacés en Afrique26. Des 

mesures pour prote ger ces emplois sont 

ne cessaires de toute urgence. Cela passe 

par un soutien du G20 aux importations 

et exportations agricoles, ainsi qu’aux 

secteurs pharmaceutique et bancaire. 

Tous les inte re ts et paiements lie s a  des 

me canismes de garantie ou de 

refinancement, des facilite s e largies de 

cre dit, baux et dette d’entreprise 

devraient e tre supprime s ou restructure s, 

afin de fournir des liquidite s 

supple mentaires en 2020. Les dirigeants 

du G20 devraient e galement soutenir une 

ligne de liquidite  pour le secteur prive  

ope rant en Afrique, afin d’assurer la 

continuite  des achats essentiels et le 

fonctionnement de toutes les PME 

de pendantes du commerce. Le G20 

devrait finalement s’assurer que les plans 

de relance nationaux et re gionaux lie s 

aux syste mes financiers et prive s 

incluent des mesures d’appui aux 

entreprises africaines, en autorisant la 

suspension des loyers, dettes et autres 

paiements aux entreprises 

internationales.  

 

3.Systèmes de santé : Renforcement et 

prévention 

 

Le 3e pan de du Plan mondial pour lequel 

ONE milite doit soutenir 

un renforcement des systèmes de 

santé, pour répondre à cette crise 

 
26 UNECA, 2020,  Les ministres africains des 
Finances appellent a  une riposte coordonne e 
contre le COVID-19 pour atte nuer l’impact ne gatif 
sur les e conomies et la socie te , consulte  le 27 
mars 2020 
https://www.uneca.org/fr/stories/les-
ministres-africains-des-finances-

mais aussi afin de nous préparer pour 

l’avenir. Nous devons battre le 

coronavirus, mais aussi e tre en mesure 

de vaincre les futures menaces pour la 

sante  mondiale.  

Personne ne peut pre dire l’avenir, mais 

nous pouvons nous nourrir des 

expe riences passe es : des financements 

sont mis a  disposition pendant la crise, 

des engagements supple mentaires sont 

annonce s juste apre s la crise, puis les 

fonds disparaissent et l’attention 

s’envole, jusqu’a  la prochaine 

catastrophe. C’est exactement ce qu’il 

s’est passe  pour le SRAS en 2003, le H1N1 

en 2009, le MERS en 2012, Zika en 2015 

et Ebola en 2014-2016. 

Si ce cas de figure se re pe te, les pays 

resteront vulne rables au prochain virus 

et le monde n’aura toujours pas de 

syste me qui permette de se pre parer 

efficacement a  lutter contre les 

pande mies. Nous refusons de regarder la 

re alite  en face, alors que les experts ne 

cessent de nous dire que les menaces 

pande miques de cette ampleur 

pourraient se multiplier27 . Pourtant, un 

syste me plus re silient serait e galement 

plus e conomique. Le cou t de la mise en 

place d’un syste me mondial qui sait faire 

face aux pande mies serait d’environ 

10 milliards de dollars par an. En faisant 

un total mondial, les promesses de fonds 

appellent-%C3%A0-une-riposte-
coordonn%C3%A9e-contre-le-covid-19  
27  Forum e conomique mondial, 2019, Outbreak 
Readiness and Business Impact Protecting Lives 
and Livelihoods across the Global Economy, 
Gene ve, Suisse, consulte  le 26 mars 2020, 
http://www3.weforum.org/docs/WEF%20HGHI
_Outbreak_Readiness_Business_Impact.pdf). 

https://www.uneca.org/fr/stories/les-ministres-africains-des-finances-appellent-à-une-riposte-coordonnée-contre-le-covid-19
https://www.uneca.org/fr/stories/les-ministres-africains-des-finances-appellent-à-une-riposte-coordonnée-contre-le-covid-19
https://www.uneca.org/fr/stories/les-ministres-africains-des-finances-appellent-à-une-riposte-coordonnée-contre-le-covid-19
https://www.uneca.org/fr/stories/les-ministres-africains-des-finances-appellent-à-une-riposte-coordonnée-contre-le-covid-19
http://www3.weforum.org/docs/WEF%20HGHI_Outbreak_Readiness_Business_Impact.pdf
http://www3.weforum.org/docs/WEF%20HGHI_Outbreak_Readiness_Business_Impact.pdf
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pour lutter contre le COVID-19 s’e le vent 

de ja  a  4 600 milliards de dollars28.  

En 2005, 196 pays ont signe  le Re glement 

sanitaire international (RSI) – un 

ensemble d’objectifs entre  en vigueur 

apre s l’e pide mie de SARS pour garantir 

que les pays soient pre pare s a  de tecter, 

e valuer, communiquer et re pondre aux 

menaces sanitaires. Aujourd’hui, aucun 

pays ne respecte comple tement le RSI et 

ils sont tre s peu a  mettre en œuvre ses 

exigences de base, comme la 

communication imme diate a  l’OMS 

d’e ve nements sanitaires urgents et la 

mise en place de mesures de contro le 

visant a  empe cher la diffusion d’une 

maladie aux niveaux national et 

international29 30 31 32.   

Afin de nous préparer à faire face aux 

prochaines crises sanitaires 

éventuelles, il apparait donc, 

aujourd’hui plus que jamais, que tous les 

pays doivent se mettre en conformite  

avec le Re glement sanitaire international 

au plus vite. S’il est encourageant de voir 

que plusieurs pays a  faible revenu ont 

de ja  de veloppe  des plans d’action 

nationaux sur la se curite  sanitaire pour 

reme dier a  leurs lacunes capacitaires, 

 
28  Cornish, L., 2020, Devex: Who's funding the 
COVID-19 response and what are the priorities?, 
consulte  le 30 mars 2020, 
https://www.devex.com/news/interactive-who-
s-funding-the-covid-19-response-and-what-are-
the-priorities-96833  
29  Organisation mondiale de la sante , 2016, 
International Health Regulations (2005), Third 
Edition, Gene ve, Suisse, consulte  le 26 mars 2020, 
2020, 
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10
665/246107/9789241580496-
eng.pdf?sequence=1). 
30  Centers for Disease Control and Prevention, 
2019, Re glement sanitaire international (RSI), 
consulte  le 26 mars 2020, 
https://www.cdc.gov/globalhealth/healthprotec
tion/ghs/ihr/index.html  

aucun de ces plans d’action n’a e te  

suffisamment finance 33. Dans un monde 

interde pendant, notre se curite  sanitaire 

de pend aussi des socie te s les plus fragiles. 

Dans cette situation, les pays a  faible 

revenu ne peuvent e tre ne glige s et 

doivent e tre soutenus gra ce a  un fonds 

additionnel de 4,5 milliards de dollars 

ne cessaires a  la mise en place d’une 

se curite  sanitaire sans faille pour tous. 

4.Préparer l’Après avec un grand A 

Enfin, et c’est peut-e tre le plus important 

dans la pre paration de l’apre s-crise, le 

quatrie me volet du Plan international de 

re ponse a  la crise sanitaire demande  par 

ONE demande aux gouvernements de 

repenser les règles internationales 

pour Répondre à l’impératif de créer 

un monde plus juste et plus égalitaire.  

Ce virus est un phe nome ne mondial dont 

l’ampleur et l’impact sont presque sans 

pre ce dent dans l’Histoire humaine 

moderne, comme l’ont e te  les deux 

guerres mondiales ou la pande mie de 

grippe de 1918. Il nous montre que la 

coope ration internationale est plus que 

jamais ne cessaire en cette pe riode ou  elle 

31 Burci,G. and uuirin, J., 2018, American Society 
of International Law, consulte  le 26 mars 2020,, 
https://www.asil.org/insights/volume/22/issue
/13/implementation-international-health-
regulations-2005-recent-developments 
32  Centers for Disease Control and Prevention, 
2017, Frequently Asked uuestions about the 
International Health Regulations (IHR), consulte  
le 26 mars 2020, 
https://www.cdc.gov/globalhealth/healthprotec
tion/ghs/ihr/ihr-faq.html  
33 Center for Strategic and International Studies 
(CSIS), 2019, Harnessing Multilateral Financing 
for Health Security Preparedness, consulte  le 26 
mars 2020, 
https://www.csis.org/analysis/harnessing-
multilateral-financing-health-security-
preparedness  

https://www.devex.com/news/interactive-who-s-funding-the-covid-19-response-and-what-are-the-priorities-96833
https://www.devex.com/news/interactive-who-s-funding-the-covid-19-response-and-what-are-the-priorities-96833
https://www.devex.com/news/interactive-who-s-funding-the-covid-19-response-and-what-are-the-priorities-96833
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/246107/9789241580496-eng.pdf?sequence=1
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/246107/9789241580496-eng.pdf?sequence=1
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/246107/9789241580496-eng.pdf?sequence=1
https://www.cdc.gov/globalhealth/healthprotection/ghs/ihr/index.html
https://www.cdc.gov/globalhealth/healthprotection/ghs/ihr/index.html
https://www.asil.org/insights/volume/22/issue/13/implementation-international-health-regulations-2005-recent-developments
https://www.asil.org/insights/volume/22/issue/13/implementation-international-health-regulations-2005-recent-developments
https://www.asil.org/insights/volume/22/issue/13/implementation-international-health-regulations-2005-recent-developments
https://www.cdc.gov/globalhealth/healthprotection/ghs/ihr/ihr-faq.html
https://www.cdc.gov/globalhealth/healthprotection/ghs/ihr/ihr-faq.html
https://www.csis.org/analysis/harnessing-multilateral-financing-health-security-preparedness
https://www.csis.org/analysis/harnessing-multilateral-financing-health-security-preparedness
https://www.csis.org/analysis/harnessing-multilateral-financing-health-security-preparedness
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est affaiblie, ou  la confiance dans les 

gouvernements s’est de te riore e, et ou  il 

existe un manque de leadership aux 

niveaux de pouvoir qui en ont 

traditionnellement fait preuve 34 . La 

Grande De pression a fait naî tre le New 

Deal aux Etats-Unis. La Seconde Guerre 

mondiale a entraî ne  la cre ation des 

institutions de Bretton Woods et du Plan 

Marshall. S’en sont suivi deux de cennies 

de croissance e conomique rapide et de 

prospe rite  financie re pour une classe 

moyenne e largie en Europe et en 

Ame rique du Nord, ainsi que l’essor des 

mouvements inde pendantistes d’Afrique 

et d’autres parties du monde.  

Les re gles e crites apre s la Seconde 

Guerre mondiale ne fonctionnent plus 

dans le monde actuel, me me pour ceux 

qui les ont re dige es. Au rythme actuel, le 

re chauffement climatique atteindra 

probablement 1,5°C entre 2030 et 2052, 

ce qui aura un impact potentiellement 

irre versible sur la fonte des glaces, la 

hausse du niveau des mers et 

l’effondrement de la biodiversite , avec 

des conse quences catastrophiques sur la 

sante , la se curite  humaine et alimentaire, 

les sources de revenus ainsi que la 

croissance e conomique 35 . Le taux 

d’ine galite  dans le monde a atteint des 

niveaux historiques, entraî nant l’essor de 

mouvements populistes et xe nophobes. 

 
34  David Steven and Alex Evans, 18 mars 2020, 
“Planning for the World After the Coronavirus 
Pandemic,” 
https://www.worldpoliticsreview.com/articles/
28611/planning-for-the-world-after-the-
coronavirus-pandemic 
35 Groupe d'experts intergouvernemental de 
l’ONU sur l'e volution du climat, octobre 2018, 
Rapport spécial du GIEC sur les conséquences d'un 
réchauffement planétaire de 1,5 °C, Summary for 
Policymakers, Disponible sur : 
https://www.ipcc.ch/sr15/chapter/spm/.   

La de re gulation financie re et les 

avance es technologiques ont facilite  

l’e vasion fiscale a  une e chelle estime e a  

environ 200 milliards de dollars par an, 

privant les gouvernements de revenus 

qui leur permettraient de financer des 

biens publics36.  

Le COVID-19 a re ve le  toutes les faiblesses 

du syste me mondial actuel. Les 

institutions et re gles existantes se sont 

re ve le es inade quates pour pre venir et 

lutter contre une pande mie, et notre 

re ponse a  cette crise peut maintenant 

aggraver ou ame liorer l’e tat actuel de 

de fiance des populations vis-a -vis de nos 

institutions, alimente  notamment par des 

taux d’ine galite  e leve s. 

uuand cette crise mondiale sera derrie re 

nous, nous aurons besoin d’une 

confe rence internationale, a  l’e chelle de 

celle ayant abouti aux accords de Bretton 

Woods, pour re e crire les re gles de la 

mondialisation du XXIe sie cle et mettre 

en place une architecture qui nous 

permettra de faire face aux pande mies, 

aux changements climatiques, aux 

ine galite s e conomiques et aux ine galite s 

de genre.  

Il y a de l’espoir. De cette crise pourra 

naî tre un futur plus solidaire. uuatre 

vaccins potentiels sont actuellement en 

phase de test37. Une e quipe de recherche 

36  Annette Alstadsæter et al., de cembre 2017, 
“Who Owns the Wealth in Tax Havens? Macro 
Evidence and Implications for Global Inequality,” 
https://gabriel-zucman.eu/files/AJZ2017b.pdf; 
Gabriel Zucman, 2015, The Hidden Wealth of 
Nations, http://gabriel-zucman.eu/hidden-
wealth/; Gabriel Zucman, 2014, “Taxing across 
Borders: Tracking Personal Wealth and Corporate 
Profits,” https://gabriel-
zucman.eu/files/Zucman2014JEP.pdf. 
37  The Guardian, 31 mars 2020. Coronavirus 
vaccine: when will it be ready?, consulte  le 31 mars 

https://www.worldpoliticsreview.com/articles/28611/planning-for-the-world-after-the-coronavirus-pandemic
https://www.worldpoliticsreview.com/articles/28611/planning-for-the-world-after-the-coronavirus-pandemic
https://www.worldpoliticsreview.com/articles/28611/planning-for-the-world-after-the-coronavirus-pandemic
https://www.ipcc.ch/sr15/chapter/spm/
https://gabriel-zucman.eu/files/AJZ2017b.pdf
https://gabriel-zucman.eu/files/AJZ2017b.pdf
https://gabriel-zucman.eu/files/AJZ2017b.pdf
http://gabriel-zucman.eu/hidden-wealth/
http://gabriel-zucman.eu/hidden-wealth/
http://gabriel-zucman.eu/hidden-wealth/
https://gabriel-zucman.eu/files/Zucman2014JEP.pdf
https://gabriel-zucman.eu/files/Zucman2014JEP.pdf
https://gabriel-zucman.eu/files/Zucman2014JEP.pdf
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au Se ne gal – qui avait de ja  travaille  sur 

des vaccins contre la fie vre jaune et la 

dengue - a commence  les essais de 

validation d’un de pistage re alisable a  

domicile avec un re sultat en seulement 

10 minutes, le tout pour 1 $38. Le Nige ria 

a mis en place des mesures de protection 

sociale comme des aides financie res 

conditionnelles, des rations alimentaires 

pour les de place s internes, ainsi que la 

poursuite des programmes de cantines 

scolaires malgre  la fermeture des 

e coles39.  

L’entraide, la solidarite  et la coope ration 

fleurissent a  chaque coin de rue, partout 

dans le monde. Nous devons maintenant 

exiger de nos dirigeants, et de nos 

entreprises, qu’ils participent a  leur 

niveau, au plus haut niveau, pour vaincre 

le virus a  l’e chelle plane taire et faire 

gagner l’humanite . 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
2020, 
https://www.theguardian.com/world/2020/ma
r/31/coronavirus-vaccine-when-will-it-be-ready. 
38 Al Jazeera, 27 mars 2020. Senegal: 10-minute 
coronavirus test may be on its way - for $1, 
consulte  le 31 mars 2020, 
https://www.aljazeera.com/news/2020/03/sen
egal-10-minute-coronavirus-test-1-
200327053901231.html. 

 
     LES ACTEURS REGIONAUX FACE AUX 

PANDEMIES EN AFRIQUE : RESPONSABILITE D’

ASSISTER (R2A) 

 
 Mutoy MUBIALA, Professeur associé de 

droit international à l’Université de 

Kinshasa, ancien fonctionnaire de l’ONU, 

vice-président de l’AAPDI. 

Le 27 mai 2020, j’ai eu la chance de 

 participer, au titre de l’Acade mie 

africaine pour la pratique du droit 

international, a  te le confe rence organise e 

par les Re seau mondial des socie te s de 

droit international, sur le the me : 

« Organisations re gionales et la Covid-

19 ». J’ai fait un expose  sur « l’Union 

africaine et la Covid-19 ». Au cours de cet 

expose , j’ai partage  l’expe rience de 

l’Union africaine dans la lutte contre la 

Covid-19, en mettant l’accent sur le ro le 

central joue  dans ce cadre par le Centre 

pour le contro le et la pre vention des 

maladies (CDC Afrique) et la coope ration 

entre Etats membres de l’UA. Dans 

l’examen de ce dernier aspect, j’ai mis 

l’accent sur la mise en œuvre du principe 

39  Nigerian Tribune, 29 mars 2020. (Buhari’s 
Speech): I’ve Directed Immediate Payment Of Two-
Month Conditional Cash Transfers, consulte  le 31 
mars 2020, 
https://tribuneonlineng.com/buharis-speech-
ive-directed-immediate-payment-of-two-month-
conditional-cash-transfers/. 

https://www.theguardian.com/world/2020/mar/31/coronavirus-vaccine-when-will-it-be-ready
https://www.theguardian.com/world/2020/mar/31/coronavirus-vaccine-when-will-it-be-ready
https://www.aljazeera.com/news/2020/03/senegal-10-minute-coronavirus-test-1-200327053901231.html
https://www.aljazeera.com/news/2020/03/senegal-10-minute-coronavirus-test-1-200327053901231.html
https://www.aljazeera.com/news/2020/03/senegal-10-minute-coronavirus-test-1-200327053901231.html
https://tribuneonlineng.com/buharis-speech-ive-directed-immediate-payment-of-two-month-conditional-cash-transfers/
https://tribuneonlineng.com/buharis-speech-ive-directed-immediate-payment-of-two-month-conditional-cash-transfers/
https://tribuneonlineng.com/buharis-speech-ive-directed-immediate-payment-of-two-month-conditional-cash-transfers/
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de responsabilite  d’assister, lequel s’est 

de veloppe , d’abord, dans le contexte de la 

lutte contre une autre pande mie ayant 

se vi en Afrique de l’Ouest de 2014 a  2016. 

L’objectif de la pre sente note est 

d’examiner l’application de la 

responsabilite  d’assister dans le cadre de 

la lutte contre la crise d’Ebola 

susmentionne e et la Covid-19 et 

d’e valuer son potentiel pour son 

application e ventuelle a  l’e chelle 

universelle. Avant de proce der a  cette 

analyse, il convient de se pencher, 

d’abord, sur le contexte de l’e mergence 

du principe de la responsabilite  

d’assister et de son application dans la 

crise d’Ebola susmentionne e. 

 

1.Le contexte de l’émergence de la 

responsabilité d’assister en Afrique 

 

L’Afrique est reconnue pour ses traditions 

historiques d’hospitalite  et d’entraide 

mutuelle. Non seulement au sein d’un 

groupe (famille, ethnie, communaute  ou 

village), mais aussi envers des personnes 

appartenant a  d’autres communaute s, 

dont les re fugie s. Cette pratique e tait une 

norme coutumie re obligatoire,40  dont la 

violation e tait sanctionne e, y compris par 

l’exclusion de l’auteur de cette violation 

de sa communaute . Comme he ritage de 

cette norme traditionnelle, un « devoir 

d’assister » a e te  consacre  dans plusieurs 

instruments juridiques re gionaux en 

Afrique postcoloniale. C’est, par exemple, 

le cas de la Convention de l’Organisation 

de l’Unite  africaine (OUA) de 1969 

re gissant les aspects propres aux 

 
40 Voir, par exemple, la Charte de Kurukan Fuga 
proclamée par l’empereur Soundiata Keita du 
Mali en 1236 et, pour un commentaire de cette 
Charte, Mutoy Mubiala, « The Contribution of 

proble mes des re fugie s en Afrique, qui 

consacre le principe du partage du 

fardeau des re fugie s, a  son article 2, 

paragraphe 4, qui dispose : 

« Lorsqu’un Etat membre éprouve des 

difficultés à continuer d’accorder le droit 

d’asile aux réfugiés, cet Etat membre 

pourra lancer un appel aux autres Etats 

membres, tant directement que par 

l’intermédiaire de l’OUA ; et les autres 

Etats membres, dans un esprit de 

solidarité africaine et de coopération 

internationale, prendront les mesures 

appropriées pour alléger le fardeau dudit 

Etat membre accordant le droit d’asile. »  

Pour la mise en œuvre de ce principe, 

l’OUA a e tabli un programme de 

re installation interafricaine des re fugie s. 

Plus re cemment, l’Union africaine (UA), 

qui a remplace  l’OUA en 2002, a adopte  

en juillet 2012 la De claration portant 

« Initiative de Solidarite  Africaine » (ISA), 

e galement connue sous la devise 

« l’Afrique aide l’Afrique », visant a  

mobiliser le soutien continental aux pays 

e mergeant de conflits. La De claration 

portant l’ISA, nouveau paradigme en 

matie re d’assistance internationale en 

Afrique (traditionnellement domine e par 

la dimension Nord-Sud), fournit un 

fondement au principe e mergent de 

« responsabilite  d’assister » (« R2A »), 

ancre  dans les traditions africaines. La 

« R2A » peut e tre de finie comme « le 

devoir des pays et autres entite s 

pertinentes d’assister les pays et peuples 

africains dans le besoin d’appui, dans des 

situations de reconstruction d’apre s-

conflit, de catastrophes naturelles et de 

African Human Traditions and Norms to United 
Nations Human Rights Law », Human Rights and 
International Legal Discourse, vol. 4, 2010, pp. 
215-216. 
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pande mies transfrontalie res ». Ce 

principe devrait comple ter celui de la 

responsabilite  primordiale de l’Etat 

affecte  a  re pondre a  ces situations.  Il a 

e te  mis en œuvre dans le contexte de 

deux pande mies re centes : la crise 

d’Ebola en Afrique de l’Ouest (2014-2016) 

et de la pande mie globale de Covid-19, 

qui a e galement affecte  l’Afrique. 

 

2.Mise en œuvre de la responsabilité 

d’assister dans le contexte des 

pandémies en Afrique 41 

 

Le principe de « R2A » fut applique  pour 

la premie re fois dans le contexte de la 

re ponse re gionale a  la pande mie d’Ebola 

en Afrique de l’ouest, entre 2014 et 2016, 

au cours de laquelle l’UA e tablit la 

Mission civile et humanitaire d’appui a  la 

lutte contre Ebola en Afrique de l’Ouest 

(ASEOWA, en sigle anglais) et de 

nombreux pays et organisations 

africaines de ploye rent pre s de 1,000 

volontaires dans les trois pays les plus 

affecte s (Guine e, Libe ria et Sierra Leone). 

C’est a  cette occasion que l’UA mit en 

place le « Corps de volontaires africains » 

et acce le ra la cre ation de son Centre pour 

le contro le et la pre vention des maladies 

(CDC Afrique), devenu ope rationnel en 

2017.42  

Le CDC Afrique a joue  et continue de 

jouer un ro le important dans le cadre de 

la riposte africaine a  la Covid-19. Il a servi, 

en particulier, d’instrument pour le 

renforcement de la solidarite  entre les 

 
41 Pour la version anglaise de cette section, voir 
Mutoy Mubiala, « The African Union and the 
Covid-19 Pandemic », Policy Brief Series N° 108, 
Brussels, Torkel Opsahl Academic EPublishers, 
2020, pp. 3-4. 
42 Ibid., « L’Union africaine », in Sandra Szurek, 
Marina Eudes et Philippe Ryfman (dir.), Droit et 

Etats membres de l’UA dans ce contexte, 

en contribuant, notamment a  l’adoption 

d’une strate gie continentale commune 

pour la Covid-19, de s le mois de fe vrier 

2020, avant me me que le continent ne 

soit touche . Les Etats ont multiplie  des 

re unions et des consultations pour 

partager leurs expe riences dans le 

domaine de la riposte. C’est le cas des 

visioconfe rences bilate rales organise es 

entre, d’une part, le pre sident Rajoelina 

de Madagascar et, d’autre part, plusieurs 

de ses pairs africains, dont les pre sidents 

Fe lix Tshisekedi de la Re publique 

de mocratique du Congo (RDC) et Macky 

Sall du Se ne gal, a  propos du reme de 

appele  COVID-Organics, de veloppe  par 

l’Institut malgache de recherche 

applique e. De plus, le gouvernement 

malgache a envoye , en cadeau, des colis 

de ce reme de a  plusieurs Etats africains, 

dont la RDC, la Guine e-Bissau, la Gambie 

et la Re publique du Congo. En attendant 

la validation de ce me dicament par l’OMS, 

cet acte constitue un exemple de mise en 

œuvre de la « R2A ». Par ailleurs, il 

convient de signaler qu’a  la demande du 

CDC Afrique, la RDC a de ploye  37 experts 

en sante  publique pour soutenir quatre 

autres Etats africains (Burkina Faso, 

Cameroun, Mali et Niger) dans leur 

riposte a  la COVID-19. 

La mise en œuvre du principe de la 

« R2A » connaî t aussi une domestication 

au plan national des Etats africains, 

plusieurs de ces Etats ayant e tabli des 

« fonds nationaux de solidarite  pour la 

pratique de l’action humanitaire, Paris, LGDJ, 
2019, pp. 383-394 ; « Le rôle des organisations 
régionales africaines dans la lutte contre les 
pandémies », in Société française pour le droit 
international, Santé et droit international. 
Colloque de Rennes, Paris, Pedone, 2019, pp. 407-
431. 
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COVID-19 », finance s par des donations 

des entreprises politiques, du secteur 

prive  et des individus. 

 

Conclusion 

De l’analyse qui pre ce de, on peut tirer 

trois conclusions. Premie rement, l’Union 

africaine, gra ce a  son CDC Afrique, a joue  

un ro le de coordination des efforts dans 

la riposte a  la Covid-19, en fournissant 

aux Etats africains une nouvelle occasion, 

apre s l’expe rience de la crise d’Ebola de 

2014-16 en Afrique de l’Ouest, de mettre 

en pratique le nouveau paradigme 

« l’Afrique aide l’Afrique ». 

Deuxie mement, gra ce aux me canismes 

mis en place par l’UA, les Etats africains 

ont œuvre  de concert dans ce contexte et 

de veloppe  des e changes d’expe riences et 

d’entraide re ciproque, illustrant la 

cristallisation du principe re gional de 

responsabilite  d’assister « R2A ». 

L’expe rience africaine dans le cadre de la 

lutte contre la Covid-19 pourrait 

constituer une bonne pratique a  adopter 

par les autres organisations re gionales et 

les Nations Unies dans la recherche d’une 

strate gie de re ponse globale a  cette 

pande mie et a  des pande mies futures. 

Enfin troisie mement, cette crise fournit 

une opportunite  pour l’universalisation 

du principe de la « R2A », pour laquelle 

l’auteur de cette contribution pre pare 

une e tude en vue du colloque pre vue au 

Centre Se vres, en septembre 2020.    

 

 

 

 

 

 
43  https://www.who.int/china/news/detail/09-01-
2020-who-statement-regarding-cluster-of-
pneumonia-cases-in-wuhan-china 

 
 

« L’AFRIQUE FACE AU COVID-19 : LA 

REPONSE DE L’UNION AFRICAINE » 

 
 

Dr Benjamin DJOUDALBAYE, Chef de 
Division des Politiques, de la Diplomatie de 
la santé et Communication – Centres 
africains pour le contrôle et la prévention 
des maladies  

 
 

En décembre 2019, un nouveau 

coronavirus, le SRAS-CoV-2, a provoqué 

une épidémie de pneumonie à Wuhan43, 

dans la province chinoise du Hubei. Elle a 

éclaté dans de nombreux autres pays au 

cours des mois suivants et est finalement 

devenue une pandémie mondiale.  

« La pandémie qui secoue en ce moment le 

monde comme il l’a rarement été, a brisé 

des certitudes, affecté des assurances, 

relativisé bien des croyances. Jamais 

l’humanité n’a paru si fragile et si démunie 

Il est peut-être venu pour elle le temps de 

s’interroger sur ses vanités, ses limites afin 

de penser autrement la civilisation de 

l’universel » disait le S.E.M Moussa Faki 

Mahamat, Président de la Commission de 

l’Union africaine le 25 mai 2020 à 

l’occasion de la journée de l’Afrique44.  

44 ttps://au.int/sites/default/files/pressreleases/38
560-pr-french_message_africa_day_25_mai.pdf 
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Compte tenu de la fragilité des systèmes 

de santé et de la situation économique du 

continent, l’impact de la pandémie 

devrait être très élevé en Afrique selon 

certains observateurs. À ce titre, des 

efforts extraordinaires de la part des 

États membres, des citoyens du 

continent et des parties prenantes sont 

nécessaires pour prévenir la 

transmission, les décès et les préjudices 

socio-économiques qui en résulteront de 

COVID-19. En Afrique, au 9 juin 2020, 54 

des 55 États membres de l'Union 

africaine ont rapporté 195 875 cas de 

COVID-19, 5334 décès et 86068 

guérisons45.  

 

L’Afrique, à la grande surprise de ceux 

qui l’ont toujours peu considérée, s’est 

mobilisée aux premières heures du 

déclenchement de la pandémie. L'UA, par 

le biais de son institution technique 

spécialisée en santé, le Centre africain 

pour le contrôle et la prévention des 

maladies plus connue sous son acronyme 

anglo-saxonne Africa CDC a élaboré une 

stratégie continentale conjointe 46  et l’a 

immédiatement mis en œuvre. Les 

objectifs de la stratégie sont entre autres : 

1. Prévenir les cas graves de COVID-19 ; 

2. Prévenir les décès liés au COVID-19 ;  

3. Prévenir les préjudices socio-

économiques de la pandémie de COVID-

19.  

En plus de cette stratégie continentale 

conjointe pour la réponse au COVID-19, 

un groupe de travail africain sur le 

coronavirus (AFTCOR) a été mis sur 

pieds pour coordonner les efforts de 

 
45 https://africacdc.org/covid-19/ 
46  https://africacdc.org/download/africa-joint-continental-strategy-for-

covid-19-outbreak/ 

préparation et de réponse sur le 

continent.  

La stratégie continentale et le groupe de 

travail ont été adoptés par les ministres 

de la santé des États membres lors de la 

réunion ministérielle d'urgence du 22 

février 202047 sur le COVID-19 tenue au 

siège de l'UA à Addis-Abeba en Éthiopie 

alors que seule la République arabe 

d’Égypte notifiait un cas importé de 

COVID-19 chez un sujet expatrié.  

 

Le 26 mars 2020, la stratégie conjointe 

continentale et AFTCOR ont été entérinés 

par le Bureau de la Conférence des Chefs 

d’états et de gouvernements de l’Union 

africaine composé de l’Afrique du Sud qui 

en assure la présidence, du Kenya, de la 

République démocratique du Congo, du 

Mali et de la République arabe d’Égypte. 

Le Bureau se réunit régulièrement. Le 

Bureau a mis l'accent sur la collaboration 

par le biais de la coordination et de la 

communication. Trois comités de 

coordination ministérielle sur la santé, 

les finances, le transport et la logistique 

ont été mis en place. Le Bureau a en outre 

créé le Fonds de l’Union africaine pour la 

réponse au COVID-19 avec un montant 

initial de démarrage de 12,5 millions de 

dollars américains. 

 

Son Excellence Matamela Cyril 

Ramaphosa, Président de la République 

d’Afrique du Sud et Président en exercice 

de l’Union africaine (UA), a convoqué une 

réunion par vidéoconférence du Bureau 

des chefs d’État et de gouvernement de 

l’UA avec 21 chefs d’entreprise africains 

47  https://africacdc.org/download/communique-
by-the-emergency-meeting-of-african-ministers-of-
health-on-the-coronavirus-disease-outbreak/ 

https://africacdc.org/covid-19/
https://africacdc.org/download/africa-joint-continental-strategy-for-covid-19-outbreak/
https://africacdc.org/download/africa-joint-continental-strategy-for-covid-19-outbreak/
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le 22 avril 2020 48 . Cette réunion a éte   

organisée conformément a  la décision du 

Bureau du 3 avril 2020 d’informer les 

chefs d’entreprise africains de la 

Stratégie de l’UA pour lutter contre le 

COVID-19, et de solliciter leur soutien 

pour une mise en œuvre efficace et 

réussie de la Stratégie. Cette réunion 

historique a rassemblé des chefs d’État et 

de gouvernement ainsi que des chefs 

d’entreprise africains pour réfléchir a  

l’évolution actuelle du continent, en 

particulier a  l’impact du COVID-19 sur les 

économies africaines, en vue d’élaborer 

un ensemble de mesures d’atténuation.  

 

Sur le plan politique, le Président 

Ramaphosa a entrepris une série 

d’actions, notamment en s’adressant au 

sommet virtuel du G20, en organisant des 

te le confe rences avec de nombreux 

dirigeants mondiaux et en leur adressant 

des lettres d’appel. Il a également 

participé a  une réunion virtuelle 

conjointe de la Banque mondiale et du 

FMI le 17 avril 2020. Le Président de 

l’Union et le Président de la Commission 

ont exhorte   les institutions financières 

internationales a  faire « tout ce qu’il faut 

» pour éviter de nouveaux coûts humains 

et économiques dus aux impacts sans 

précédent de la pandémie. Ils ont 

demandé entre autres mesures, 

l’allocation d’un plus grand nombre de 

droits de tirage spéciaux (DTS) a  

l’Afrique afin de fournir les liquidités 

nécessaires aux banques centrales, au 

secteur des entreprises et aux petites et 

moyennes entreprises (PME). Ils ont 

également demande  l’annulation de tous 

 
48 ps://au.int/sites/default/files/pressreleases/3840
1-pr-sc26713_f_-

les paiements d’intérêt de la dette 

multilatérale et bilatérale, en vue d’une 

prolongation. Cela permettrait aux 

gouvernements africains de disposer de 

la marge de manœuvre budgétaire 

nécessaire pour consacrer toutes les 

ressources disponibles a  la réponse et au 

redressement.  

 

Sur le plan sanitaire, la mise en œuvre de 

la stratégie continentale africaine 

conjointe repose sur huit piliers 

opérationnels qui sont : la coordination 

et la collaboration ; la surveillance 

épidémiologique ; le laboratoire et le 

sous typage ; les contre-mesures ; la 

prise en charge médicale ; la 

communication des risques et 

l’engagement social ; la gestion des 

chaines d’approvisionnement.  Un pilier 

supplémentaire pour la science, les 

normes et la réglementation a été 

récemment ajouté après mûre réflexion 

du comité de coordination ministérielle 

dirigée par les ministres de la Santé. Ils 

ont noté la nécessité de disposer de ce 

pilier afin de fournir des informations 

scientifiques en temps utile aux États 

membres.  C’est pourquoi ce pilier et son 

groupe de travail technique intitulé 

Science, normes et réglementations ont 

été initiés pour combler cette lacune. 

Pour opérationnaliser cette stratégie, 

Africa CDC a développé un plan de 

préparation et de riposte budgétisé à 

plus de 600 millions de dollars 

américains.   

 

Africa CDC continue également d'utiliser 

les capacités politiques et le plaidoyer de 

_communique_of_the_bureau_of_the_assembly_
held_on_22_april2020.pdf 
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l'UA pour favoriser un engagement 

politique de haut niveau dans la réponse 

du continent au COVID-19. 

Conformément à la stratégie 

continentale commune, Africa CDC a 

entrepris les activités suivantes : 

 

1.Mené des formations sur le diagnostic 

en laboratoire pour 42 États membres, la 

surveillance des maladies pour 23 États 

membres, la prévention et le contrôle des 

infections pour 39 États membres, la 

communication des risques pour 27 États 

membres et les soins cliniques pour plus 

de 1 000 cliniciens à travers le continent. 

2.Acheté et distribué plus de 80 000 kits 

de test dans 50 pays ayant une capacité 

de diagnostic par PCR (polymerase chain 

reaction). 

 

3.Distribué 1,5 millions de kits 

diagnostiques et fourniture de matériels 

supplémentaires pour la prévention et le 

contrôle des infections (PCI) de la 

fondation Jack Ma à tous les États 

membres. 

 

4.Organisé des webinaires 

hebdomadaires en ligne sur la 

surveillance, la PCI, la gestion des cas et 

les laboratoires ainsi que sur la 

communication des risques et 

l’engagement communautaire au milieu 

des restrictions de voyage sur le 

continent. 

 

5.Développé et diffusé des documents 

d'orientation politique sur différents 

domaines techniques de la gestion des 

flambées de COVID-19, y compris la 

distanciation physique, les restrictions 

de mouvement, de réunions et de 

voyages, la recherche des contacts et 

l'approche par étapes pour la réponse au 

COVID-19. 

 

6.A fourni des briefings réguliers aux 

organes politiques de l'UA, à la 

Commission de l'UA, aux médias et 

partenaires. 

 

7.Tout en soutenant les États membres, 

Africa CDC a activé son Centre 

d'opérations d'urgence, mobilisant plus 

de 30 intervenants rapides du Corps des 

volontaires africains pour la santé 

(AVoHC) pour soutenir ses activités de 

réponse au COVID-19, en plus de 

déployer ses experts techniques dans les 

États membres. Africa CDC est en train de 

recruter du personnel supplémentaire 

pour le déploiement. 

 

8.Africa CDC a lancé le Partenariat pour 

accélérer les tests COVID-19 (PACT) avec 

le slogan « tester, suivre, traiter » en 

Afrique le 4 juin 2020. PACT soutiendra 

la stratégie continentale pour aider les 

États membres a  limiter la transmission 

du COVID-19 en mobilisant des experts, 

des travailleurs communautaires, des 

fournitures et d'autres ressources pour 

tester, suivre et traiter les cas de COVID-

19 en temps opportun afin de minimiser 

l'impact de la pandémie sur le continent 

africain.  

 

Pour conclure, le Président de la 

Commission de l’UA, S.E.M Moussa Faki 

Mahamat disait le 25 mai 2020 à 

l’occasion de la Journée de l’Afrique que 

« Nous devons cependant redoubler 

d’efforts, de détermination et de 

persévérance dans l’application stricte 

des piliers de cette stratégie. Il nous faut 

aller au-delà de la conjoncture, en nous 
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préparant aux conditions du monde post 

pandémie. L’Afrique est instamment 

interpelée à inventer de nouvelles 

formes de résilience. Dans un monde où 

le multilatéralisme est soumis à rude 

épreuve, l’Afrique doit cesser d’attendre 

son salut des autres. L’Afrique ne peut 

plus se complaire dans ce rôle d’éternel 

réservoir pour les uns, de dépotoir pour 

les autres ».  

 

Les disparités sont évidentes entre les 

pays et au sein des pays. Par conséquent, 

la nature unique des expériences sociales, 

économiques et culturelles en Afrique 

nécessite des solutions locales à la 

pandémie. Les gouvernements africains 

ont été mis en garde contre la 

reproduction des modèles de réponse et 

d'atténuation du COVID-19 sur la base de 

leur viabilité dans les pays développés. Il 

pourrait être plus possible de se replier 

sur les expériences Sud-Sud dans la 

gestion de la pandémie.  

 

Alors que l'Afrique réagit et surmonte la 

pandémie de COVID-19, elle doit 

interroger les définitions et les limites 

conventionnelles du « système de santé » 

tout en prenant sérieusement en 

considération ce qui fonctionne pour le 

continent pendant cette course à 

l'éradication de la pandémie. Le tissu 

social des sociétés qui a contribué à 

renforcer les faiblesses évidentes des 

infrastructures de santé doit être 

renforcé de manière stratégique et 

délibérée49. 

 

 

 
49  https://theexchange.africa/health/redefining-the-health-system-in-

africa-after-the-pandemic/ 

 
COVID19 : LE DEFI DES OPERATIONS DE 

MAINTIEN DE PAIX DANS LES PAYS 
TOUCHES PAR LES CONFLITS ARMES 

INTERNES  

 

Sintiche PAGNOU TCHINDA 

 Consultante indépendante en analyse 

des conflits 

 
 

L’e mergence et la disse mination du 
Covid-19 soule vent des questions 
majeures de de se curite  collective et de 
gouvernance internationale. Alors que le 
Secre taire ge ne ral de l’ONU appelait a  un 
« Cessez-le feu mondial » afin de garantir 
l’acce s humanitaire et la se curite  du 
personnel des Nations unies dans un 
contexte de menace sanitaire impose e 
par la pande mie du COVID19 dans les 
zones affecte es par les conflits, l’actualite  
re cente laisse voir une monte e en 
puissance des violences perpe tre es par 
les criminels de guerre. Les soldats de la 
paix, continuent d’e tre pris pour cibles. 
Cette crise, qui a de ja  fait plus de 512 331 
de ce s dans le monde et qui met a  
l’e preuve la re silience de pays puissants 
(E tats-Unis, France, Chine, Russie et 
Royaume-Uni), constitue un ve ritable 
nœud a  proble me pour les pays fragiles 
caracte rise s par des syste mes de sante  



30 

 

caduques et un faible nombre de 
professionnels de la sante  et ou  les 
populations civiles sont plus vulne rables. 
La pande mie a indirectement donne  un 
coup d’acce le rateur a  la de gradation des 
relations sino-ame ricaines et a  
l’affaiblissement du multilate ralisme, 
alors qu’elle aurait du  conduire les 
principaux E tats de la plane te a  affronter 
leurs responsabilite s conjointes. Cette 
crise sanitaire a  laquelle vient s’ajouter 
les de fis ope rationnels auxquels sont 
confronte es les missions de maintien de 
la paix est un de fi ge opolitique mondiale. 
La re duction du personnel de maintien 
de la paix face aux mesures restrictives 
(confinement, imposition du te le travail, 
restriction des de placements, 
rapatriement du personnel, etc.) 
impose es par cette crise ouvre une 
bre che pour les chefs de guerre qui 
pourraient profiter de cette pe riode pour 
re tablir leur droit en de tournant 
l'attention et les efforts internationaux 
visant a  re tablir la paix et la se curite . 
Le sce nario redoute  d’une baisse de 
vigilance conse quemment aux dispositifs 
de surveillance de la Covid-19 ne s’est 
pas produit mais les perspectives 
d’e volution sont pre occupantes et le 
champ de tous les possibles est ouvert. Il 
est a  craindre qu’un affaiblissement 
e conomique des E tats impacte les treize 
ope rations de maintien de la paix, place es 
sous l’e gide des Nations Unies (ONU) et 
impliquant 95 423 personnels 
originaires de 121 pays.  
Durant plusieurs mois, les me dias 
internationaux ont consacre  la totalite  de 
leurs e ditions a  la Covid-19 et a  ses 
conse quences rele guant au second degre  
les conflits internes. Les capacite s des 
E tats a  faire face aux enjeux sanitaires, 
mais aussi a  absorber les effets socio-
e conomiques de long terme varient 
fortement. La crise actuelle met a  nu la 
de pendance du syste me alimentaire des 
pays d’Afrique aux marche s et syste mes 
d’aides internationaux, fortement 

impacte s par le COVID-19. Ce constat doit 
conduire a  faire e voluer les capacite s de 
re sister aux catastrophes exceptionnelles 
futures, y compris celles lie es au 
changement climatique. 
 
I.COVID19 : un défi pour l'accomplissement 
des mandats des missions de maintien de 
la paix  
 
La pande mie du COVID-19, est une crise 
sanitaire majeure a  laquelle l'humanite  
tout entie re est confronte e, ainsi que 
d'autres de fis mondiaux tels que le 
changement climatique, la violence 
arme e a  l'inte rieur des territoires et les 
migrations. Cette crise sanitaire a mis a  
l’e preuve les principes de la gouvernance 
mondiale tout en e veillant des re flexes 
contraires au multilate ralisme promu sur 
la sce ne internationale. A la dynamique 
d'ouverture encourage e, la crise a e veille  
des re flexes de repli mate rialise s par la 
fermeture des frontie res. Environ 110 
000 soldats de la paix de ploye s dans une 
quinzaine d'ope rations de paix a  travers 
le monde (Re publique centrafricaine, 
Mali, Haî ti, Re publique de mocratique du 
Congo (RDC), etc. En effet, de s le de but de 
la crise, plusieurs mesures ont e te  
adopte es par l'organisation des Nations 
Unies afin d'e viter l'extension de la crise, 
notamment la suspension de la rotation 
des troupes jusqu'au 30 juin, la mise en 
quarantaine des personnels retournant a  
leur mission pendant 14 jours, 
l'imposition du te le travail pour certains 
personnels... plusieurs missions ont e te  
contraintes de se mettre en quarantaine. 
Au Mali, le repre sentant spe cial et chef de 
la Mission inte gre e multidimensionnelle 
des Nations unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA), Mahamat Saleh 
Annadif, a e galement e te  place  en 
quarantaine et continue de travailler a  
distance.  
Ces mesures, bien que pre ventives, ont eu 
un impact ave re  dans la mise en œuvre 
des mandats dans ces pays. Dans ces 



31 

 

circonstances de confinement force  et de 
re duction des patrouilles sur le terrain, la 
crise du COVID19 a donne  lieu a  la 
cre ation de nouvelles milices et de 
groupes arme s, acce le rant la 
fragmentation de ja  pre sente dans ces 
territoires touche s par la violence. En 
outre, elle a permis aux groupes arme s 
de ja  ope rationnels, qui profitent pour 
gagner du terrain, pour re tablir leurs lois 
et perpe trer des violences sur la 
population, et poursuivi leurs activite s de 
pillage des ressources naturelles 
(diamants, or, coltan, etc.), de 
contrebande, d'enle vement et de 
kidnapping contre rançon. Ces groupes 
arme s ont eu recours a  des me thodes 
terroristes s’attaquant directement aux 
soldats de la paix. Ces attaques ont 
entraî ne  une augmentation de la violence, 
la perpe tuation de l'impunite  et la 
poursuite des violations des droits de 
l'homme et du droit humanitaire 
international.  
En Re publique Centrafricaine lors d’une 
patrouille mene e par la MINUSCA et le 
FACA, deux soldats des FACA et ont e te  
blesse  sept autres soldats centrafricains 
dans une embuscade tendue par les 
e le ments de Sikidi du 3R le 22 juin 2020. 
Peu avant l'appel au cessez-le-feu, des 
combats virulents ont repris entre les 
groupes arme s signataires de l'accord de 
Khartoum qui font campagne pour le 
contro le des territoires riches en 
diamants dont les affaires sont 
florissantes. La difficulte  d'intervenir 
dans ce contexte embellit l'activite  
criminelle des groupes arme s, qui en 
profitent pour saper les efforts de paix. 
Dans un communique  publie  le 8 avril, 
l'expert inde pendant des Nations unies 
sur la situation des droits de l'homme en 
Re publique centrafricaine (RCA), Yao 
Agbetse, a appele  les parties au conflit a  
respecter l'accord de paix de Khartoum 
face a  l'augmentation de la violence et, 
surtout, a  la pande mie. Au Mali, a  la 
frontie re avec la Mauritanie, 24 soldats 

ont trouve  la mort dans une attaque 
mene e par les groupes arme s terroristes 
le 16 juin 2020. En Re publique 
de mocratique du Congo, plus de 11 
soldats des FARDC ont e te  tue s lors de 
combats avec des miliciens du CODECO, 
le samedi 11 avril, dans un village de 
Nyapala, dans le territoire de Djugu, a  
environ 60 kilome tres au nord de Bunia. 
Au Niger, l'E tat islamique a regagne  du 
terrain, les soldats nige riens ont mene  
une ope ration contre des hommes 
lourdement arme s dans la re gion de 
Tillabe ri (sud-ouest), pre s du Mali, dans 
la nuit du 2 avril.  
Cette pande mie aura un impact 
conse quent sur l’organisation des 
e lections pre sidentielles et le gislatives, 
notamment sur la difficulte  a  respecter 
l’e che ance du calendrier e lectoral, pre vu 
par la plupart de ces pays a  la fin de 
l’anne e 2020.  Ces e lections qui auront 
lieux en Guine e (en octobre 2020), au 
Niger (27 de cembre 2020) RCA 
(de cembre 2020) risquent connaî tre, une 
forte abstention ou une grande 
perturbation lie e aux impre vues 
impose es par la pande mie. Ces e lections 
sont l'une des priorite s des mandats et 
des ta ches des missions de paix, dont la 
responsabilite  premie re est de re tablir 
l'administration des territoires de non-
droit et de construire l'E tat de droit en 
installant des pouvoirs politiques stables 
et le gitimes. Me me si le calendrier 
semble e tre maintenu pour l'instant dans 
certains de ces pays, il est difficile de dire 
si les Nations unies pourront apporter 
leur aide si la crise persiste. Plusieurs 
missions politiques de terrain ont de ja  
e te  suspendues dans ces pays ou  elles 
e taient cense es mener des ope rations 
d'assistance au processus e lectoral. Le 
report des e lections ou la limitation de la 
capacite  de vote, la poursuite des 
restrictions a  la circulation et a  l'acce s a  
la nourriture et aux autres ressources, 
ainsi que la monte e en fle che du cho mage 
et le me contentement quant a  la capacite  
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de re action des institutions de l'E tat, sont 
autant de facteurs susceptibles 
d'accroî tre les tensions politiques.  
Plusieurs missions de paix a  l’instar de la 
MINUAD au Darfour, la MONUSCO en 
Re publique De mocratique du Congo, de 
la (MINUSCA), en Re publique 
Centrafricaine, dont les mandats sont 
explicites en matie re de protection des 
civils (POC) (activite s essentielles comme 
les patrouilles et l'escorte des convois, 
l'aide humanitaire, la protection des 
forces, la protection des infrastructures 
cle s et le soutien aux institutions de l'E tat 
ho te et aux autorite s locales), ont du  
interrompre leurs projets a  impact 
rapide (PIR). Pour l’heure, ces missions 
ont de tourne  leurs ressources et leur 
soutien vers les organismes locaux et 
nationaux charge s de lutter contre le 
nouveau coronavirus. La protection des 
civils est rendue difficile en raison de la 
suspension des patrouilles annonce e par 
le Secre taire ge ne ral. 
 La Covid-19 n’est pas force ment un 
de clencheur de conflictualite s. Sa 
dangerosite  sur le plan se curitaire re side 
en l’onde de choc politique et sociale 
qu’elle propage. Elle acce le re les crises 
de ja  existantes et impacte les 
signaux d’e volution des groupes arme s. 
 
II. Mesures de l'ONU pour faire face au 
COVID-19 dans les missions de paix : 
entre pragmatisme et bricolage  
 
Malgre  les risques de retardement des 
missions de paix, les Nations unies ont 
mis en place des mesures se curitaires qui 
permettent de re pondre a  la menace 
sanitaire que repre sente le virus, ce qui 
illustre la "folie de la guerre" qui pourrait 
entraî ner la perte de plus de 3 400 
milliards de dollars de revenus en 2020 
et mettre plus de 25 millions de 
personnes au cho mage. Ces mesures sont 
accompagne es d'une re solution adopte e 
par le Conseil de se curite  le 2 avril sur la 
su rete  et la se curite  du personnel de 

maintien de la paix. Ces mesures, qui 
comprennent l'appel a  un cessez-le-feu, 
le te le travail du personnel civil, le 
contro le syste matique de la tempe rature 
a  l'entre e des bases, l'installation de 
points de lavage des mains devant les 
bureaux, la sensibilisation et 
l'information par ondes radio et une 
coope ration e troite avec les 
gouvernements ho tes, le personnel de 
l'Organisation mondiale de la sante , les 
autorite s et les populations locales. Le 
but est de renforcer la confiance et la 
compre hension mutuelles et d'ame liorer 
la su rete  et la se curite , et de re duire 
syste matiquement le risque de 
contamination des populations civiles. 
Ces mesures exigent e galement de 
prendre en compte la participation des 
femmes au maintien de la paix en leur 
accordant une place de choix dans 
l'accomplissement de leur ta che en tant 
qu'acteurs principaux de la crise et force 
motrice de la famille. Elles sont de ja  
efficaces dans la plupart des missions de 
paix et des pays en conflit. En re ponse au 
cessez-le-feu, les Forces de de fense 
camerounaises (SOCADEF), la branche 
arme e du Mouvement populaire de 
libe ration de l'Afrique (APLM), un des 
groupes se paratistes des re gions 
anglophones du Cameroun, ont observe  
un cessez-le-feu de 14 jours depuis le 25 
mars. Au Soudan, plusieurs mouvements 
arme s et le gouvernement ont observe  le 
cessez-le-feu a  l'appel du Secre taire 
ge ne ral.  
Les Nations unies, l'OMS et le FMI 
travaillent aux co te s des E tats touche s ou 
non par la guerre pour mettre en place - 
une plate-forme de compre hension 
mutuelle sur les progre s de la recherche, 
sur les soins curatifs, sur la ne gociation et 
la coordination sur des questions 
d'inte re t commun. Et aussi pour le 
partage opportun des informations. Bien 
que plusieurs initiatives aient e galement 
e te  prises par ces zones touche es par les 
conflits pour faire face a  la crise, il est 
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clair que ces pays risquent d'e tre les plus 
touche s. En effet, cette crise a remis au 
premier plan la question pre occupante 
de la part des budgets de l'E tat investis et 
l'investissement dans les infrastructures 
de transport public, dont la fluidite  est 
essentielle pour limiter les risques. Les 
dirigeants des pays en conflit devraient 
re e valuer les syste mes de sante  et 
de velopper des re flexes approprie s pour 
des services qui re pondent rapidement a  
des crises de cette ampleur. Plus que 
jamais, ces pays doivent investir dans "les 
laboratoires sanitaires et scientifiques et 
encourager la recherche.  
Apre s quelques de saccords observe s 
depuis le de but de cette crise, entre les 
cinq membres permanents (Chine, E tats-
Unis, Russie, Royaume-Uni, France) et les 
membres non permanents du Conseil de 
se curite  (Tunisie, Allemagne, Belgique, 
Re publique dominicaine, Indone sie, 
Estonie, Vietnam, Niger, Afrique du Sud et 
Saint-Vincent-et-les-Grenadines), ces 
derniers, re unis le 9 avril, ont discute  et 
vote  une re solution sur l'impact 
humanitaire du virus en particulier la 
menace pour les groupes vulne rables. 
Cette re solution re ite re, la ne cessite  de 
maintenir l'espace et les actions 
humanitaires, et la protection des 
travailleurs humanitaires. Cette 
re solution, qui est ne e de deux projets de 
re solution concurrents la France et la 
Tunisie e taient favorables, a  une "pause 
humanitaire" et l'a Tunisie et les 
membres non permanents), se concentre 
exclusivement sur le lien entre la 
pande mie et la paix et la se curite  
internationale. Elle devrait mettre fin aux 
"mesures coercitives unilate rales" mises 
en œuvre par certains pays, afin 
d'assurer une re ponse efficace et une 
action internationale coordonne e et unie 
contre la COVID-19. 
Ainsi, la ta che ardue impose e par cette 
crise sanitaire ne doit pas arre ter les 
efforts des Nations Unies pour sauver 
"les ge ne rations futures du fle au de la 

guerre". Les ope rations de paix devraient 
poursuivre leurs efforts de paix et 
parvenir a  la mise en place de processus 
de paix dans la plupart des pays en conflit 
(RCA, Colombie, RDC, Mali, ...). Pour ce 
faire, les Nations unies pourraient 
envisager la cre ation de commissions 
nationales virtuelles pour le suivi, 
l'e valuation, la promotion et la 
ve rification de ces accords de paix ; ainsi 
que du groupe de travail virtuel sur le 
de sarmement, la re inte gration et la 
re habilitation, qui continuera a  travailler 
au de sarmement des anciens 
combattants sur le terrain. La 
participation des communaute s, des 
victimes, des autorite s locales et de la 
socie te  civile, doit continuer a  be ne ficier 
de la plus haute priorite . Cela signifie 
qu'il faut maintenir un dialogue inclusif, 
pacifique et constructif dans la 
conception, la mise en œuvre et le suivi 
du processus de paix, ainsi que des plans 
de re forme et de de veloppement du 
secteur de la se curite , ce qui permettra 
d'obtenir les dividendes de la paix 
attendus avant la pande mie  du Covid-19 ; 
- renforcer la protection des de fenseurs 
des droits de l'homme, des acteurs 
sociaux, des anciens combattants, des 
communaute s rurales et d'autres 
populations vulne rables ; - envisager des 
mesures visant a  fournir des services de 
base aux anciens combattants vivant en 
dehors des anciens secteurs de formation 
et de re insertion territoriale.  
Le monde a e videmment besoin de son 
new deal, re gissant enfin la se curite  
globale, re formant et e largissant le 
multilate ralisme, posant les bases d’une 
gouvernance globale, sur les plans 
sanitaire, environnemental, alimentaire, 
e conomique. La crise sanitaire a touche  
chaque individu, ou presque, dans sa 
chair, instillant une peur concre te et 
personnalise e. Se profile ainsi un 
nouveau visage des ope rations de 
maintien de la paix de die es a  une 
assistance globale dans les pays ou  la 
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fragilite  sanitaire est pre occupante. La 
lutte contre la pande mie COVID-19 va 
bouleverser l’ordre ge opolitique mondial 
et imposer un nouveau mode de vie a  
l’humanite . Si la Covid-19 a chamboule  
toutes les priorite s et politiques dans le 
monde, elle n’a pas re ussi a  mettre fin aux 
conflits. Dans un contexte marque  par 
des divisions et des situations nationales 
diffe rentes face au Covid-19, cette crise 
met en lumie re la ne cessite  de repense la 
surveillance mondiale des pande mies. 
 

 
 
LES OBLIGATIONS ETATIQUES 
INTERNATIONALES DE PROTECTION DE 
LA SANTE FACE AUX RISQUES GLOBAUX : 
QUELS ENSEIGNEMENTS DE LA PANDEMIE 
DE COVID-19 

 

 
Sarah CASSELLA, Professeure de droit 

à l’Université du Mans, co-directrice du 

Themis-UM 

 
 

Solidarite  et inte gration. Ces deux termes 

rythment l’allocution du pre sident de 

l’Union africaine, M. Cyril Ramaphosa, 

prononce e le 25 mai 2020 a  l’occasion de 

la Journe e de l’Afrique 50 , en ce qui 

 
50https://au.int/fr/pressreleases/20200525/allocuti
on-du-president-de-lunion-africaine-sem-le-
president-cyril-ramaphosa>. 

concerne notamment la re ponse a  la 

pande mie de Covid-19. Nous pourrions y 

ajouter celui de « coope ration » pour 

comple ter le triptyque de ce qui fait 

de faut dans la re ponse a  la crise actuelle. 

Ces trois impe ratifs s’imposent a  tous les 

acteurs concerne s : Etats, organisations 

internationales, personnes prive es, 

partenariats public-prive . Nous 

souhaitons cependant nous concentrer 

ici sur le ro le des Etats, sujets dont la 

crise a re ve le  la position paradoxale : 

alors que l’Etat est constamment 

pre sente  comme un sujet international 

en perte de vitesse, il a bien montre  tout 

d’abord son ro le central dans la re ponse 

a  la pande mie. La crise a cependant aussi 

souligne  tre s clairement a  quel point 

chaque Etat est impuissant, seul, pour 

faire face a  un risque global et a  quel 

point l’efficacite  de la protection de la 

sante  mondiale de pend de la coope ration 

et de la solidarite .  

Plusieurs facteurs parmi lesquels une 

interde pendance croissante et un 

de veloppement exponentiel des 

e changes ont conduit a  l’e mergence et a  

la multiplication de risques sanitaires 

globaux caracte rise s par des causes 

multiples (impliquant Etats, acteurs 

prive s, organisations internationales) et 

par le fait qu’une action ou une omission 

spe cifique est susceptible de contribuer a  

provoquer des dommages de re sonance 

plane taire. Le cadre juridique 

international visant a  prote ger la sante  

s’est donc remarquablement de veloppe , 

bien au-dela  des re gles spe cifiques du 

droit international humanitaire ou 
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encore des clauses de quarantaine 

figurant dans des traite s bilate raux.  

On est cependant contraint de constater 

que l’existence de ces nombreuses 

obligations n’a pas suffi a  e viter, ni me me 

a  limiter, la propagation de la pande mie 

de Covid-19. Le deuxie me constat est que 

les ine galite s de de veloppement entre 

Etats sont exacerbe es par cette situation. 

Ce qui nous conduit a  partager un certain 

nombre de re flexions sur les premie res 

leçons que nous pouvons tirer de la crise 

sanitaire actuelle qui tiennent aux 

caracte ristiques des obligations de 

protection de la sante  existantes, aux 

limites de leur efficacite  et aux 

perspectives d’e volutions qui pourraient 

permettre de pre venir les futurs risques 

sanitaires et d’e viter la reproduction de 

ce type de scenario. 

 

1 – Des obligations étatiques 

complémentaires constituant le cadre 

international de protection de la santé 

 

Depuis le de but de l’e pide mie – puis de la 

pande mie – de Covid-19, les Etats se sont 

empresse s de se replier a  l’inte rieur de 

leurs frontie res en se pre valant d’une 

compe tence nationale pre tendument 

illimite e en matie re sanitaire. Or il existe 

de nombreuses obligations 

internationales dans ce domaine, qui 

 
51 V. l’article 6. 
52 V. l’article 20. 
53 Elles sont précisées à l’annexe I. 
54  V. notamment l’article 12 du Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels. Le droit à la santé est de plus 
considéré comme un « droit global » au sens de 
l’article 2, § 1, du Pacte. V. aussi l’article 16 de la 
Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples. 

peuvent e tre pre sente es dans un ordre de 

ge ne ralite  croissante. 

Le Re glement sanitaire international (RSI) 

de l’OMS, tout d’abord, est un traite  

ancien qui a e te  re vise  en 2005 et qui 

contient des dispositions relatives a  la 

se curite  sanitaire afin de re pondre a  une 

« urgence de sante  publique de porte e 

internationale ». Cet instrument, qui 

compte 196 Etats parties, pre voit un 

nombre e leve  d’obligations visant pour la 

plupart a  pre venir ou a  atte nuer la 

survenance de dommages sanitaires, 

parmi lesquelles on peut citer 

l’information et la notification d’une 

situation d’urgence sanitaire aux autres 

Etats et a  l’OMS 51 , des mesures de 

surveillance des ports et ae roports52  ou 

encore la mise en place de « capacite s 

essentielles » minimales de sante  

publique53. 

De multiples obligations de coulent 

e galement du droit a  la sante  tel que 

consacre  par plusieurs traite s de 

protection des droits de l’homme54 et par 

la jurisprudence des organes 

conventionnels de contro le55 , droit a  la 

sante  qui figure de sormais aussi dans 

plusieurs constitutions e tatiques. Le 

Comite  des droits e conomiques, sociaux 

et culturels a notamment pre cise  dans 

son observation ge ne rale n°14 du 11 

aou t 2000 les diffe rentes obligations 

issues du droit a  la sante  tel que pre vu 

55  Tels que la Cour européenne des droits de 
l’homme, la Cour interaméricaine des droits de 
l’homme, la Commission africaine des droits de 
l’homme et des peuples, le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels, le comité des 
droits de l’homme, le comité pour l’élimination de 
la discrimination à l’égard des femmes ou encore 
le comité européen des droits sociaux. 
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dans le Pacte international relatif aux 

droits e conomiques, sociaux et culturels 

(auquel sont parties 170 Etats), en 

distinguant les obligations de respect, de 

protection et de mise en œuvre de ce 

droit. La solidarite  trouve sa place ici : le 

comite  a clairement indique  que les Etats 

de veloppe s ont l’obligation de coope rer 

avec les PED afin de les aider a  mettre en 

place un syste me de sante  publique. 

Enfin, tous les Etats sont tenus par 

l’obligation coutumie re de diligence qui 

les contraint a  utiliser tous les moyens 

raisonnablement disponibles afin 

d’e viter qu’un pre judice a  d’autres Etats 

ne soit cause  a  partir de leur territoire ou 

me me d’une activite  risque e sur laquelle 

ils exercent le contro le (« no harm rule »). 

Cette obligation ancienne est bien 

e videmment applicable dans le domaine 

sanitaire : re pondant a  un standard de 

due diligence, l’Etat doit remplir une se rie 

d’obligations de moyens et de re sultat 

visant a  pre venir la re alisation d’atteintes 

a  la sante  affectant d’autres Etats. 

Ces diffe rentes obligations, qui ont en 

commun le fait d’e tre opposables a  la 

quasi-totalite  des Etats (voire a  la totalite  

pour l’obligation coutumie re), viennent 

constituer un cadre international de 

protection de la sante  dans la mesure ou  

elles sont largement comple mentaires, 

en de pit de leurs origines tre s 

he te roge nes. Cette comple mentarite  se 

ve rifie d’abord du point de vue mate riel : 

face a  un risque de pande mie, les Etats se 

trouvent confronte s a  une multitude 

d’obligations qui ont des objets aussi 

varie s que la pre vention, l’atte nuation, 

voire l’adaptation a  ce risque. Elle se 

ve rifie e galement du point de vue des 

sujets ayant qualite  pour leur opposer les 

obligations : le RSI pre voit des 

obligations a  l’e gard de l’OMS et des 

autres Etats parties, les traite s de 

protection des droits de l’homme 

contiennent des obligations a  l’e gard des 

autres Etats parties, mais aussi et surtout 

des personnes prive es (sans distinction 

entre e trangers et nationaux), la « no 

harm rule » s’adresse a  tous les Etats. La 

comple mentarite  est pre sente e galement 

ratione temporis : certaines obligations 

(notamment relevant du RSI) 

s’appliquent uniquement en pe riode 

d’urgence sanitaire, mais la plupart ne 

de pendent pas de circonstances 

exceptionnelles et sont donc 

permanentes. 

L’efficacite  potentielle de ce cadre 

juridique est de montre e par le succe s 

dans la lutte contre la pande mie actuelle 

des Etats qui l’ont tre s bien respecte , ce 

qui est en particulier le cas de Taî wan. 

Face a  la pande mie de Covid-19, les Etats 

sont donc loin de disposer d’une totale 

liberte  d’appre ciation, mais ces 

diffe rentes obligations ont e te  dans la 

majorite  des cas mal applique es et se 

sont donc re ve le es inefficaces, pour 

diffe rentes raisons. 

 

2 – Les difficultés d’application des 

différentes obligations de protection de 

la santé 

 

Une premie re cause d’inefficacite  tient a  

l’impre cision de plusieurs des 

obligations susmentionne es. Certaines 

des obligations attache es au droit a  la 

sante , en particulier, sont formule es de 

façon vague et ont un contenu largement 

inde termine , ce qui laisse une grande 

marge d’appre ciation aux Etats. Elles 

sont parfois qualifie es de 
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« progressives » ou « a  re alisation 

progressive » 56 , ce qui est le cas par 

exemple de l’instauration d’un syste me 

de sante  capable de faire face a  des 

urgences sanitaires graves telles qu’une 

pande mie. Il est de s lors tre s difficile de 

de terminer ce qui est pre cise ment 

attendu de chaque Etat, dans la mesure 

ou  le respect de ces obligations de pend 

bien su r des moyens dont chacun dispose.  

 

De plus, l’efficacite  du RSI est e troitement 

lie e a  la capacite  de re action du syste me 

national de sante , plus ou moins 

centralise  en fonction des Etats, et du 

fonctionnement des points focaux 

nationaux charge s de mettre en œuvre 

ces obligations. La pande mie actuelle 

conduit a  cet e gard a  deux observations : 

au-dela  des nombreuses carences 

observe es, en Chine il semble que le point 

focal national ait pris la mesure de la 

situation tre s tard, en partie en raison de 

l’absence de remonte e des informations 

en provenance de Wuhan. En Europe, les 

premie res mesures de gestion de la 

pande mie ont e te  tre s variables en 

fonction des autorite s nationales 

compe tentes dans le domaine sanitaire et 

du niveau de de centralisation de ces 

pouvoirs (sans que l’on puisse affirmer 

pour l’heure que les autorite s centrales, 

les autorite s de centralise es ou les entite s 

fe de rales aient e te  les plus efficaces dans 

la mise en œuvre des obligations 

sanitaires57).  

 
56 R. PISILLO MAZZESCHI, « Responsabilité de l’État 
pour violation des obligations positives relatives 
aux droits de l’Homme », RCADI, 2008, vol. 333, 
pp. 224-310. 
57  Il serait instructif de comparer à cet égard 
l’efficacité de la réponse en fonction de la forme 
de chaque Etat, ce qui implique de nombreuses 

Un deuxie me obstacle tient au fait que 

l’application des obligations de 

protection de la sante  peut e tre 

incompatible avec celle d’obligations 

internationales relevant d’un autre 

domaine. Dans ces circonstances, et en 

dehors du droit humanitaire, la 

protection de la sante  est surtout 

envisage e en tant que motif de limitation 

ou de de rogation a  certaines obligations 

internationales dans des circonstances 

exceptionnelles. C’est le cas en particulier 

en droit international e conomique ou 

dans les traite s de protection des droits 

de l’homme. Les accords de l’OMC, par 

exemple, prennent en compte la 

protection de la sante  en tant que motif 

permettant l’adoption de mesures 

restrictives du commerce faisant 

exception au re gime du GATT58. Plusieurs 

traite s bilate raux d’investissement 

pre voient des clauses « de sauvegarde » 

reconnaissant a  l’Etat ho te la possibilite  

de prendre des mesures d’urgence, 

notamment pour prote ger la sante 59. Au 

titre des instruments de protection des 

droits de l’homme, on peut citer 

plusieurs dispositions de la Charte 

africaine des droits de l’homme et des 

peuples 60  ou du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques 

prenant en compte la protection de la 

sante  comme motif de restriction a  

certains droits fondamentaux 61 . Les 

mesures prises par les Etats pour faire 

face a  la pande mie de Covid-19 doivent 

ainsi remplir de nombreuses conditions 

variables et non pas seulement la question de la 
répartition des pouvoirs. 
58 V. l’article XX du GATT. 
59 On peut citer comme exemple l’article XI du 
TBI entre les Etats-Unis et l’Argentine. 
60 V. notamment l’article 11. 
61 V. notamment l’article 12. 
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afin d’e tre justifie es en tant que 

de rogations ou exceptions a  ces autres 

obligations internationales.  

Un troisie me obstacle a  l’effectivite  des 

obligations relatives a  la protection de la 

sante  tient a  l’action de certaines 

organisations internationales. Les 

politiques d’ajustement structurel du 

FMI et de la Banque mondiale en termes 

de re duction des de penses publiques, par 

exemple, peuvent avoir d’importantes 

conse quences sur les syste mes de sante  

des Etats concerne s. L’e pide mie du virus 

Ebola, par exemple, qui s’est propage e en 

2014 a  partir de la Guine e, en Afrique de 

l’ouest puis en Europe et aux Etats-Unis, 

a pu se diffuser rapidement en partie en 

raison des carences des syste mes de 

sante  des Etats africains concerne s, 

accentue es par les programmes 

d’ajustement du FMI 62 . L’inquie tude 

actuelle de l’OMS tient donc en partie aux 

faiblesses des syste mes sanitaires de 

nombreux Etats a  travers le monde. 

 

3 – Des pistes d’évolution permettant 

d’assurer une protection effective de la 

santé 

Si l’on souhaite que les obligations de 

protection de la sante  – celle-ci e tant 

de finie de façon large par la constitution 

de l’OMS comme « un e tat de complet 

bien-e tre physique, mental et social » – 

soient mises en œuvre de façon efficace, 

il semble ne cessaire de ne plus 

conside rer cet objectif de façon isole e ou 

uniquement en tant que motif de 

de rogation a  d’autres obligations 

 
62 S. DAGRON, « L’avenir du droit international de 
la sante  », Zeitschrift für Schweizerisches Recht, 
2016/2, pp. 5-88. 

internationales. C’est d’ailleurs l’ide e 

sous-tendue par les Objectifs de 

de veloppement durable de finis par les 

Nations unies dans le cadre de l’Agenda 

2030 : les diffe rents objectifs – parmi 

lesquels se trouvent la sante  et le bien-

e tre – ne peuvent e tre atteints que par 

leur prise en compte conjointe et 

inte gre e. C’est ainsi que nous retrouvons 

notre triptyque de de part. 

Inte gration.  

Le principe d’inte gration, issu 

notamment du principe 4 de la 

De claration de Rio, implique que les Etats 

tiennent compte de l’objectif de 

pre servation de l’environnement dans 

toutes leurs actions, aussi bien au niveau 

national qu’international et cela par 

diffe rents moyens, y compris des 

e valuations d’impact sur 

l’environnement des actions projete es. 

Or cela n’est pas tre s e loigne  des 

affirmations du comite  des droits 

e conomiques, sociaux et culturels dans 

son observation ge ne rale relative au 

droit a  la sante  : il conside re que les Etats 

ont l’obligation de prendre en compte cet 

impe ratif en l’inte grant dans toute 

ne gociation d’accords internationaux 

ainsi que dans leurs politiques publiques. 

De plus, plusieurs organes 

conventionnels internationaux ont 

reconnu que la pre vention des atteintes a  

la sante  conduit a  la protection indirecte 

d’autres inte re ts qui lui sont e troitement 

lie s. Il en est ainsi de diffe rents 

« de terminants » de la sante , tels que 

l’acce s a  l’eau 63 , l’assainissement et 

surtout la protection de l’environnement. 

63 Commission africaine des droits de l’homme 
et des peuples, Free legal assistance group and 
others v. Zaire, octobre 1995, Comm. n° 25/89, 
47/90, 56/91, 100/93, § 47. 
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Il a e te  reconnu que le droit a  la sante , en 

tant que « droit global », inclut le droit a  

un environnement sain 64 . De la  a  

transposer le principe d’inte gration a  la 

protection de la sante  face aux risques 

globaux il n’y a qu’un pas. 

Coope ration. 

Parce que les risques de pande mies sont 

des risques globaux au sens indique  ci-

dessus, la re ponse a  ces de fis ne peut e tre 

que globale. Les moyens classiques de 

coope ration intergouvernementale ayant 

montre  leurs limites, il s’agit d’imaginer, 

en plus, des formes de coope ration qui 

re unissent tous les types d’acteurs 

concerne s – Etats, organisations 

internationales, personnes prive es –, la 

pande mie de Covid-19 ayant montre  a  

certains e gards que cela e tait possible65. 

Une fois encore, l’exemple du domaine 

environnemental montre que 

l’inte gration s’entend aussi comme la 

ne cessaire coope ration dans le cadre de 

structures peu formelles entre 

intervenants (stakeholders) de natures 

diffe rentes66. Le lien avec la protection de 

l’environnement et la participation des 

me mes « parties prenantes » sont 

d’autant plus urgents que la relation 

entre les atteintes a  l’environnement 

(lie es notamment aux changements 

 
64  v. notamment CEDS, décision Fondation 
Marangopoulos pour les droits de l’homme c. 
Grèce, décision du 6 décembre 2006, aff. 
n°30/2005, § 195. CEDH, Tătar c. Roumanie, op. 
cit.V. sur cette question, en tant que travail de 
référence, C. PERRUSO, Le droit à un environnement 
sain en droit international, thèse de doctorat, 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne / 
Université de Sao Paulo, soutenue le 15 octobre 
2019. 
65 V. l’exemple des entreprises reconverties dans 
la production de biens nécessaires dans la lutte 
contre la pandémie (masques, gel 

climatiques) et la prolife ration des agents 

pathoge nes est de sormais e tablie67. 

Solidarite . 

Le risque sanitaire e tant global et 

reposant sur l’interde pendance mondiale, 

il implique une re ponse marque e par la 

solidarite . Il s’agit probablement de ce 

qui a le plus fait de faut, si l’on en juge par 

les re actions largement en ordre disperse  

face a  la pande mie de Covid-19, y 

compris au sein de l’Union europe enne 

dans un premier temps. Nous avons 

souligne  que la mise en œuvre de 

plusieurs obligations internationales, 

notamment lie es au droit a  la sante , 

implique une solidarite  avec les PED de la 

part des Etats qui disposent des moyens 

les plus adapte s pour faire face au de fi. La 

crise actuelle montre bien, cependant, 

que les Etats de veloppe s peuvent 

e galement se trouver en difficulte  a  un 

moment donne  dans la re ponse a  fournir, 

par exemple en raison de la carence dans 

l’approvisionnement d’un me dicament 

ou d’un dispositif me dical68 . C’est la  le 

plus grand de fi a  relever, en Afrique 

comme ailleurs, afin d’assurer la 

protection de la sante  contre les risques 

globaux. 

 

 

 

hydroalcoolique…) et de la coordination avec les 
Etats en vue de la production et de la distribution 
des produits dans l’urgence. 
66  V., parmi de nombreux exemples, le 
Partenariat de résilience du Pacifique, créé en 
2016 par le Forum des îles du Pacifique. 
67  V. les références in H. DE POOTER, Le droit 
international face aux pandémies, Paris, Pedone, 
2011, p. 8. 
68 Ce fut le cas dans plusieurs Etats pour les tests 
de dépistage, les masques ou encore le curare 
utilisé en réanimation. 
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La zone de libre-échange continentale 

africaine (ZLECAF) à l’épreuve du 

covid-19 : défis et opportunité de 

l’intégration sanitaire  

 
 Mesmer Gueuyou, Avocat, Associé, DGL 
Avocats/NANTERRE/FRANCE. 

 
L’euphorie de l’adoption en un temps 

record du traite  sur la ZLECAF en de pit 

des he sitations nige rianes semble battue 

en bre che par la crise sanitaire mondiale 

du COVID-19. Alors que la date du 1er 

juillet 2020 avait e te  retenue pour 

l’ope rationnalisation de la zone, 

l’annonce a e te  faite le 28 avril 2020 par 

son Secre taire ge ne ral, de reporter cette 

mise en œuvre effective, sans qu’un 

nouvel agenda ne soit pre vu.  

 

Elu dans la douleur en marge du 33e me 

Sommet de l’Union africaine en fe vrier 

2020 face aux candidatures congolaise et 

nige riane, le Sud-africain Wamkele Mene 

a de clare  qu’il n’e tait e videmment pas 

possible de commencer le commerce 

comme pre vu le 1er juillet dans les 

circonstances actuelles, a  l’issue d’une 

confe rence te le phonique le 28 avril 

 
69 Voir La Tribune Afrique du 29 avril 2020. 
70 La part des exportations africaines pour leur 
propre marché n’était que de 17,7% en 2014 
selon l’OMC, contre 36 % vers l’Europe et 23% 

dernier. Comme pour rassurer les 

sceptiques, l’ancien ne gociateur en chef 

de l’Afrique du Sud pour la ZLECAF a 

ajoute  malicieusement que « 

l’engagement politique demeure, la 

volonte  politique demeure d’inte grer le 

marche  africain et de mettre en œuvre 

l’accord comme pre vu. » 69  En effet, 

l’irruption de la pande mie du COVID-19 

met a  mal cet objectif d’inte gration plus 

pousse e du commerce interafricain afin 

de minimiser la de pendance de l’Afrique 

vis-a -vis de l’Europe en matie re 

commerciale.70  

 

Face au COVID-19, la question a e te  pose e 

de savoir si le leadership de l’Afrique a e te  

capable de faire rede marrer la machine 

en termes de qualite  institutionnelle, de 

concertation avec le secteur prive  et de 

renforcement des communaute s locales ? 

En effet, l’Union africaine s’est mobilise e 

pour obtenir un soutien d’urgence de ses 

partenaires, des bailleurs de fonds et du 

secteur prive  africain, suite a  une 

e valuation des besoins du Pre sident de la 

Commission sous forme de d’aide 

exte rieure d’environ 150 milliards de 

dollars. A cet effet, M. Moussa Faki 

Mahamat a appele  au multilate ralisme et 

a  la solidarite  internationale pour 

apporter une re ponse globale a  ce de fi 

global. C’est pourquoi l’UA a mandate  

quatre personnalite s du monde de 

l’e conomie et de la finance africaine pour 

mobiliser la communaute  internationale 

vers l’Asie. Or, entre 1995 et 2000, cette part 
n’était que de 10%. Ce qui fait montre d’une 
marge de manœuvre importante pour la 
croissance du commerce interafricain. 
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et aider l’Afrique a  faire face aux 

conse quences du COVID-19.71  

Les premiers re sultats sont perceptibles. 

Les quatre envoye s spe ciaux ont 

de veloppe  un plaidoyer efficace en faveur 

d’un moratoire sur le service de la dette 

des pays pauvres. Ce moratoire a e te  

accorde  par le G20 des finances a  l’issue 

de sa re union du 15 avril 2020. Si ce 

re sultat semble modeste, l’ide e d’une 

restructuration de la dette des pays 

africains fragilise s par la pande mie 

comme l’ensemble des e conomies de la 

plane te, suit son cours, comme par 

exemple l’appel du Pre sident Macron a  

une annulation massive de la dette.  

Si la conse quence de la pande mie sur 

l’ope rationnalisation rate e de la ZLECAF 

au 1er juillet prochain fragilise la 

construction de l’e difice d’inte gration 

e conomique africaine, force est de 

constater que la mobilisation africaine a 

e te  d’une certaine efficacite , notamment 

aupre s de ses partenaires institutionnels. 

La BAD a ainsi cre e  un fonds de 10 

milliards de dollars pour soutenir les 

pays africains en proie a  la pande mie du 

COVID-19. Pour sa part, la pre sidente de 

la Commission europe enne a pre vu de 

garantir 15,6 milliards d’euros pour aider 

les pays les plus fragiles, notamment les 

90 % de pays africains.  

Sur le plan bilate ral, de nombreux pays 

europe ens et la Chine ont fait montre 

d’une solidarite  vis-a -vis des pays 

africains et apporte  une re ponse 

ade quate pour limiter les effets de la crise. 

D’apre s le Secre taire exe cutif de l’Agence 

 
71  Ces personnalités sont les suivantes : Mme 
Ngozi Okonjo-Iweala, ancienne ministre des 
finances du Nigeria et ancienne directrice de la 
Banque mondiale, Donal Kabureka, ancien 
président de la BAD, Tidjane Thiam, banquier, 

de de veloppement de l’Union africaine 

(AUDA-NEPAD), M. Ibrahim Assane 

Mayaki, l’Union a e te  au rendez-vous 

dans cette crise. « Elle s’est mobilise e 

comme jamais et dans le bon timing, elle 

a porte  un plaidoyer, elle a e te  

extre mement agile et proactive dans ce 

dossier. Le plus important a  noter est la 

capacite  re elle de coordination dont 

l’Union africaine a fait preuve de manie re 

acce le re e. »72 Au demeurant, le COVID-19 

aura eu comme vertu psychologique de 

de complexer les africains.  

 

Sur le plan sanitaire, la re ponse de 

l’Union est e galement a  saluer. Dans son 

ouvrage sur le droit international face 

aux pande mies, Mme He le ne de Pooter 

s’est demande  si l’on ne se dirige pas vers 

un syste me de se curite  sanitaire 

collective ?73  Ce qui implique l’abandon 

des mesures unilate rales excessives et la 

garantie offerte par la collectivite  par le 

biais d’une action commune comme on a 

pu le constater de l’UA, ainsi que la 

sauvegarde du droit des Etats d’adopter 

des mesures individuelles ne cessaires. 

En effet, les nombreux Etats africains qui 

ont ferme  leurs frontie res face a  la rapide 

propagation du virus ont mis la sante  de 

leurs citoyens au-dessus de toute autre 

conside ration. Ce qui est conforme a  la 

Charte africaine des droits de l’Homme et 

des peuples qui reconnaî t que « toute 

personne a le droit de jouir de meilleur 

e tat de sante  physique et mentale qu’elle 

est capable d’atteindre, et qui engage les 

Etats parties a  la Charte a  prendre les 

Prudential Credit Suisse et Trevor Manuel, ancien 
ministre des finances de l’Afrique du Sud. 
72 Entretien publié dans Le point du 25 mai 2020. 
73 Hélène de Pooter : le droit international face 
aux pandémies : vers un système de sécurité 
sanitaire collectives ? Pedone 2015, 562 p. 
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mesures ne cessaires en vue de prote ger 

la sante  de leurs populations et de leur 

assurer l’assistance me dicale en cas de 

maladie. » 

Plus concre tement, l’Union africaine et le 

Centre africain de contro le et de 

pre vention des maladies (Africa CDC) ont 

lance  un partenariat public-prive  baptise  

fonds de re ponse COVID-19 pour 

l’Afrique. Ce projet ambitionne de 

de gager un montant initial de 150 

millions de dollars pour re pondre aux 

besoins imme diats de pre vention de la 

transmission et jusqu’a  400 millions de 

dollars pour le soutien a  une re ponse 

me dicale durable a  la pande mie.  

Sur le plan logistique, un centre 

d’ope ration d’urgence a e te  installe  en 

Afrique par l’Africa CDC de s le 27 janvier 

2020, bien avant l’apparition des 

premiers cas de contamination sur le 

continent. C’est ainsi que des tests, des 

masques et e quipements me dicaux reçus 

des partenaires publics et prive s ont e te  

distribue s. Avec le concours de l’OMS, 

l’Africa CDC a soutenu la cre ation de 

laboratoires de de pistage. De deux 

centres homologue s dans toute l’Afrique, 

on est passe  a  plus de quarante en 

quelques semaines. La pande mie aura 

ainsi pour conse quence l’ame lioration 

des syste mes de sante  dans de nombreux 

pays africains.  

Le plan d’action de l’Union africaine 

contre le COVID-19 mene  par l’Agence de 

de veloppement pour l’Afrique, permettra 

d’ame liorer l’acce s des services de sante  

durables et re sistants tout en assurant la 

protection des fondements e conomiques 

 
74  D’après le Secrétaire exécutif de l’Agence 
africaine de développement-NEPAD, une 
plateforme d’apprentissage en ligne existe, 
comprenant des modules de production et de 

de l’Afrique. Pense  pour durer aussi 

longtemps que la pande mie, il comprend 

sept domaines the matiques : prestation 

de service de sante , ressources humaines 

pour la sante , recherche et 

de veloppement, innovation et fabrication 

locale, e ducation et formation, 

compe tences et employabilite , se curite  

alimentaire et nutritionnelle, 

financement. 

  

Si les de fis sont immenses pour faire face 

a  la pande mie, il va sans dire que de 

nombreuses opportunite s s’offrent au 

continent notamment sur le plan 

sanitaire. Il est temps que le continent 

atteigne une souverainete  sanitaire et se 

dote de ses propres filie res 

pharmaceutiques. D’ou  la ne cessite  

d’encourager la fabrication des produits 

pharmaceutiques locaux.74 

Par le de veloppement et la promotion 

des chaî nes de valeur africaines, la 

ZLECAF permettra d’ouvrir de nouvelles 

perspectives d’industrialisation de 

l’Afrique. Les entreprises africaines qui se 

font actuellement concurrence pour 

exporter en dehors de l’Afrique verront 

l’e limination progressive des droits de 

douane sur le commerce interafricain 

avec la mise en œuvre espe re e de la 

ZLECAF ; la pande mie du COVID-19 

devrait par ailleurs e tre perçue comme 

un tremplin pour relever le de fi de son 

e limination mais aussi une opportunite  

pour l’inte gration sanitaire du continent. 

C’est dans cet esprit qu’a e te  adopte  le 20 

novembre 2012 une re solution du comite  

re gional de l’Afrique de l’OMS sur la sante  

licences libres au profit des fabricants prêts à 
produire des équipements sanitaires vitaux. Voir 
son entretien au Point le 25 mai 2020. 
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et droits de l’homme dans la re gion 

africaine. 75  Les Etats membres y sont 

invite s entre autre a  promouvoir le droit 

a  la sante  dans les cadres juridiques 

approprie s et le directeur ge ne ral de 

l’OMC est prie  de promouvoir l’approche 

des droits de l’homme dans le 

de veloppement de la sante , a  la lumie re 

de la Charte africaine des droits de 

l’Homme et des peuples et des 

me canismes des droits de l’Homme des 

Nations Unies. 

 

 

 
L’AFRIQUE DE L’APRES COVID-19 : 

VERS LA DENSIFICATION NORMATIVE 

DE LA  « RESPONSABILITE 

D’ASSISTER »(R2A) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Jean Baptiste HARELIMANA Avocat, 

Associé, DGL Avocats/ Président de 

l’AAPDI 

 

 
Dans la perspective de changement des 

paradigmes actuels de gouvernance 

globale, notre Académie a initié un projet 

portant sur la densification normative- 

qui sera comme le fil d’Ariane de cette 

contribution. Il s’agit du principe régional 

 
75 Document AFR/RC62/11 adopté à la soixante-
deuxième session du comité régional de l’OMS de 
l’Afrique à Luanda. 

africain émergent de « responsabilité 

d’assister » (« Responsiblity to Assist » ou 

« R2A »). La R2A qui s’enracine dans la 

Déclaration sur l’Initiative de solidarité 

africaine (ISA), et se définit, d’après son 

auteur,  comme :« le devoir des pays et 

autres entités pertinentes d’assister les 

pays et peuples dans le besoin d’assistance, 

dans des situations d’après-conflit, de 

catastrophes naturelles et de pandémies » 

(Mutoy Mubiala, «The African Union and 

the COVID-19 Pandemic », Policy Brief 

Series N° 108,, Brussels, TOAEP, 6 juin 

2020, p. 4),  vise à aider les pays africains 

à passer efficacement d’une situation de 

fragilité à la résilience. 

 

I.Les balises de la « responsabilité 

d’assister » : approche conceptuelle 

 

Depuis leur conse cration dans les traite s 

de Westphalie (1648) et surtout gra ce a  

leur re affirmation dans la Charte 

onusienne (1945), les notions de 

souverainete , en tant que doctrine de 

non-inge rence, et d’e galite  souveraine se 

sont hisse es a  titre de plus hautes normes 

juridiques re gissant les relations 

internationales. Il s’agissait, dans le 

processus d’e dification d’un syste me 

intere tatique pacifique et stable, sorte de 

re volution copernicienne en droit, de 

mettre un terme de finitif au fle au que 

repre sentaient les guerres 

conventionnelles, ou en d’autres termes 

les guerres entre E tats. 

 

 Dans les ruines encore fumantes de la 

seconde guerre mondiale, en 1945, les 

fondateurs de l’ONU ont confe re  a  la paix 

https://www.afri-ct.org/2020/serge-sur-invite-de-france-culture-le-13-mai-de-11h-a-12h/
https://www.afri-ct.org/2020/serge-sur-invite-de-france-culture-le-13-mai-de-11h-a-12h/
https://www.afri-ct.org/2020/serge-sur-invite-de-france-culture-le-13-mai-de-11h-a-12h/
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une valeur supre me. Les droits de 

l’homme n’existaient pratiquement pas 

comme re gles positives du droit 

international a  l’e poque de l’entre e en 

vigueur de la Charte des Nations unies. Si 

l’essor du droit international 

humanitaire et des droits de l’homme, va 

largement tempe rer l’exclusivisme de la 

souverainete  e tatique toute la question 

est de savoir comment activer la 

responsabilite  re siduelle de la 

communaute  internationale. Peut-on 

fonder un syste me juridique sur des 

principes dont on sait a  l’avance qu’ils 

seront a  ge ome trie variable ? La 

responsabilite  d’assister re ussit-elle le 

pari ? Nous sommes dans un monde qui 

ne semble pas toujours avoir tire  les 

leçons des deux Guerres mondiales ayant 

endeuille es le XXe sie cle et ses multiples 

rebondissements ont permis a  beaucoup 

de de couvrir le nouveau visage. Dans un 

monde place  sous le signe d’une 

complexite  sans cesse accrue, alors que 

l’avenir nous apparaî t impre visible et 

souvent menaçant, nous pouvons 

chercher dans la multiplication des 

normes un abri sinon un recours. 

 

De manie re globale, la socie te  

internationale est en transition d’un 

syste me a  un autre, vers un nouvel 

agencement dont les contours de finitifs 

ne sont pas encore totalement fixe s et 

objective s. Cette situation de transition 

se caracte rise ainsi par un subtil dosage 

entre unilate ralisme et multilate ralisme. 

La R2A fait une irruption inopine e mais 

trouve ses assises en droit international. 

Il convient de tirer profit du droit 

international pour ressortir finement les 

enjeux et la matrice ide ologiques de la 

R2A. Il paraî t de s lors utile de saisir les 

e le ments qui concourent a  l’e nonciation, 

a  la concre tisation et a  la mutation de cet 

ensemble normatif dont la juridicite  est 

sujette a  ge ome trie variable et revigorer 

l’efficacite  optimale du principe de R2A. 

 

Le droit international e tant 

essentiellement lacunaire et incomplet, 

sa cre ation s’ope re de manie re souvent 

heuristique et progressive. Admettre une 

gradation du phe nome ne normatif 

conduit a  refuser la the orie du bing bang 

de la cre ation du droit en droit 

international. La R2A constitue une 

avance e importante dans l’e thique des 

relations internationales, si l’on 

conside re en particulier ce qui en 

constitue l’objet central : faire de la 

protection des droits de l’homme une 

responsabilite  globale, en accordant a  ce 

principe de responsabilite  globale une 

supe riorite  e thique. Habermas a en effet 

soutenu que la mondialisation 

e conomique a pour effet aussi ine vitable 

que ne cessaire l’e rosion des 

souverainete s e tatiques au profit de 

l’e mergence d’une constellation post-

nationale qui pourrait offrir plus de 

protections aux droits civils et politiques 

et aussi aux droits e conomiques et 

sociaux (voir a  ce sujet Ju rgen Habermas, 

Apre s l’Etat nation. Une nouvelle 

constellation du politique, Paris, Fayard, 

2000). 

 

 La R2A navigue donc a  la lisie re du droit 

et de l’e thique de la responsabilite . 

L’e thique de la responsabilite  rele ve de la 

rationalite  te le ologique, elle est 

rationnelle par rapport a  une fin, un but 

poursuivi par celui qui agit et qu’il a, 

sinon pose  lui-me me, du moins 

clairement reconnu. L’e thique de la 
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responsabilite  se caracte rise par 

l’attention aux moyens dans une double 

perspective : en ce qui concerne leur 

efficacite  pratique, ope ratoire (car c’est 

bien la fin qui justifie les moyens) d’une 

part, en ce qui concerne les 

conse quences, d’autre part. Comme le 

souligne G.Abi-saab : « A chaque niveau 

de densite  normative correspond un 

certain niveau de densite  institutionnelle 

permettant aux normes d’e tre mises en 

œuvre de manie re satisfaisante76. Seul un 

changement radical de paradigme 

permettra une riposte efficace contre la 

pande mie du coronavirus ». 

 

 Dans les premiers sie cles du droit 

international, aucune injonction 

normative n’interdit   la R2A, ni ne limite 

l’armature. Au XXe sie cle apparaissent les 

« interventions d’humanite  », en vertu 

d’une doctrine qui postule que lorsqu’un 

gouvernement, viole les droits humains, 

un droit d’intervention unilate rale est 

le gitime. L’intervention d’humanite , a  ne 

pas confondre avec l’intervention 

humanitaire qui s’applique sans 

conside ration de nationalite  pour porter 

secours a  des populations en de tresse, 

obe it a  des re gles propres. Elle n’est 

conside re e comme licite que si elle se 

borne a  une ope ration ponctuelle et 

rapide d’extraction des nationaux mene e 

avec diligence pour les soustraire d’un 

danger imminent pour leur vie. On le sait 

les finalite s du droit international se 

conçoivent souvent dans une perspective 

dynamique et re gulatrice. Il se construit 

de manie re ite rative et dans un esprit 

classiquement largement tourne  vers un 

 
76 Georges Abi-Saab, « Cours général de droit 
international public », Recueil des cours de 

certain nombre d’objectifs (paix, 

de veloppement, humanitarisme etc) et 

de re gles substantives en de coulent. La 

R2A est en effet e troitement lie e au 

de veloppement du droit international 

des droits de l’homme et ambitionne 

d’e laborer des re gles et des mesures 

visant a  fournir une protection aux 

populations civiles. La protection des 

civils est pourtant de plus en plus prise 

comme un impe ratif moral 

incontournable et une responsabilite  

collective des E tats. Depuis la fin de la 

guerre froide, la morale a-cosmique 

occupe une tout autre place dans la vie 

internationale, qu’on mesure a  de 

multiples signes. 

 

Il existe bien en droit international une 

obligation pour chaque E tat de re agir a  

des violations des droits de l’homme. 

« Plus aucun E tat- on le savait depuis 

longtemps- ne peut s’abriter derrie re le 

bouclier de sa souverainete  pour 

commettre, voire laisser perpe trer de 

graves violations des droits des 

personnes place es sous sa 

juridiction .Evolution conceptuelle de la 

se curite  collective a  la se curite  humaine  

re ve le l’inte re t de la pre vention, du lien 

entre se curite  et de veloppement mais 

aussi  axe l’objet de re fe rence de la 

se curite , non plus sur le territoire, mais 

sur les Droit humains, sur les enjeux 

sociaux et e conomiques. Un retour au 

premier plan de la mission de l’ONU 

d’assurer la se curite  non seulement « 

collective » mais e galement « humaine », 

dont la sante  fait partie selon le 

Programme des Nations unies pour le 

l’Académie de droit international, 1987, vol. VII, 
tome 207, p.51. 
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de veloppement (PNUD), est attendu. 

Dans une telle hypothe se, la subsidiarite  

devait jouer : si la responsabilite  de faire 

face a  la catastrophe incombe a priori a  

l’Etat souverain, elle est transfe re e a  la 

Communaute  internationale dans le cas 

ou  l’Etat n’aurait pas les moyens d’agir ou 

la volonte  de le faire. La Communaute  

internationale est commande e par 

l’urgence et se fait au cas par cas. Elle 

re pond de façon plus ou moins organise e 

soit a  une sollicitation de l’Etat 

« victime » soit a  l’acceptation d’une offre 

d’assistance internationale. Dans cette 

dernie re hypothe se, le ro le de la 

diplomatie est important car l’on est en 

pre sence d’une intervention aux fins 

d’assistance qui ne peut ignorer la place 

et le ro le de l’Etat « victime ». Face a  une 

action souvent de sordonne e me lant Etats 

tiers, organisations internationales et 

ONG, il doit conserver au moins un droit 

de regard sur la strate gie mene e, ses 

modalite s, sa dure e comme le confirment 

les exemples de l’Indone sie frappe e par 

un se isme en 2018 mais surtout le Ne pal 

en 2017. A  ce titre, repenser le 

fonctionnement de l’OMS est non 

seulement possible — renforcement du 

RSI, pe rennisation financie re du 

programme de gestion des situations 

d’urgence, partage des me thodes de 

calcul — mais souhaitable afin de la doter 

de pouvoirs accrus similaires a  ceux de 

l’Organisation mondiale du commerce 

(OMC). 

 

La responsabilité de prévenir est 

conside re e comme une e tape ne cessaire, 

permettant de re duire, voire me me de 

supprimer la ne cessite  de R2A. L’Etat de 

droit principe matriciel de la vie 

humaine, qui puise a  bien des e gards sa 

source dans les e crits de Montesquieu, ne 

repose-t-il pas avant tout sur une 

pluralite  de pouvoirs inde pendants, mais 

de pouvoirs ordonne s, le gitimes qui 

s’e quilibrent dans un dialogue organise  ? 

Ces crises sanitaires ne peuvent rester au 

niveau agonal que lorsque subsistent un 

tiers (Etat de mocratique) et des re gles 

justes. C’est les de faillances ontologiques 

de l’Etat qui touchent a  son « etaticite  », 

entant que principe qui institue l’e tre de 

l’Etat qui cre ent une faille importante 

dans le « paravent de sa souveraineté ».  

De profondes re flexions sont ne cessaires 

sur la gestion et le fonctionnement des 

administrations nationales, de la fonction 

de l’E tat et de la place des normes 

juridiques dans la distribution et 

l’e quilibre des pouvoirs а l’aune de 

syste mes de pense e adapte s aux rivalite s 

du continent. En effet, la seconde e tape 

ne se re alisera que sur les terrains de 

l’inventivite  politique et sociale. Des 

initiatives en ce sens existent de ja . Elles 

me riteraient simplement d’e tre e coute es, 

discute es et encourage es. 

 

 Aussito t que les mesures de pre vention 

e chouent et que la se curite  de la 

population est gravement menace e, la 

communaute  internationale a une 

responsabilité d’assister(R2A). 

 

« Tous les Etats sont tenus par l’obligation 

coutumière de diligence qui les contraint à 

utiliser tous les moyens raisonnablement 

disponibles afin d’éviter qu’un préjudice à 

d’autres Etats ne soit causé à partir de leur 

territoire ou même d’une activité risquée 

sur laquelle ils exercent le contrôle (« no 

harm rule »). Cette obligation ancienne est 

bien évidemment applicable dans le 

domaine sanitaire : répondant à un 
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standard de due diligence, l’Etat doit 

remplir une série d’obligations de moyens 

et de résultat visant à prévenir la 

réalisation d’atteintes à la santé affectant 

d’autres Etats. Ces différentes obligations, 

qui ont en commun le fait d’être 

opposables à la quasi-totalité des Etats 

(voire à la totalité pour l’obligation 

coutumière), viennent constituer un cadre 

international de protection de la santé 

dans la mesure où elles sont largement 

complémentaires, en dépit de leurs 

origines très hétérogènes ».  (Voir supra, 

Sarah Cassella, Obligations e tatiques 

internationales de protection de la sante  

face aux risques globaux : quels 

enseignements tirer de la pande mie de 

Covid-19 ?). 

 Le Conseil de se curite  des Nations unies 

n’a pas he site  a  qualifier l’e pide mie lie e 

au virus E bola de « menace contre la paix 

et la se curite  internationales » 

contribuant a  faire de la sante  « un 

e le ment de se curite  collective ». Nul 

besoin e galement de rappeler que des 

situations de crises se curitaires 

fragilisent les syste mes de sante  et 

peuvent favoriser la propagation des 

e pide mies. L’inverse est e galement vrai, 

la propagation d’une maladie pouvant 

accentuer la de gradation d’une situation 

se curitaire. L’actualite  en Re publique 

de mocratique du Congo a tristement 

illustre  la re alite  de cette interaction ces 

dernie res anne es. Enfin, des menaces 

qualifie es d’« hybrides », telles que le 

bioterrorisme, rele vent de domaines plus 

classiques de la se curite  mais visent a  

nuire a  la sante  des populations. Il y a 

encore beaucoup de choses a  apprendre 

sur la COVID-19 et les E tats Membres 

doivent continuer de partager ce qu’ils 

ont appris avec la communaute  mondiale. 

En effet, si la qualification de menace 

transfrontie re grave sur la sante  

permettent de de clencher une re ponse 

au niveau international (R2A), encore 

faut-il que les organes responsables de 

leur de claration, a  savoir le Directeur 

ge ne ral de l’OMS disposent des 

informations ne cessaires. 

 

 

II.La densification normative de 

la « responsabilité d’assister » : le rôle de 

l’UA 

 

Puisque la solidarite  africaine n’est pas 

inne e, mais qu’elle est une construction 

politique, identifier ses fondements doit 

conduire a  dresser la ge ne alogie des 

diffe rentes e tapes ayant permis de lui 

donner corps. Lors de la 19e me session 

ordinaire de l’Union Africaine (UA) a  

Addis-Abeba, en Juillet 2012, l’Initiative 

de solidarite  africaine (ISA) a e te  lance e 

en tant que plateforme de l’UA visant la 

mobilisation d’un soutien du continent 

aux pays sortant de conflits, 

conforme ment au Cadre d’action de l’UA 

pour la reconstruction et le 

de veloppement post-conflit (RDPC) 

adopte  en 2006. Une de cision - 

Assemble e/AU/Dec.425 (XIX) - sur 

l’Initiative de Solidarite  Africaine a e te  

adopte e et a demande  a  la Commission, 

en e troite collaboration avec les pays 

concerne s, les autres Etats membres, les 

Communaute s e conomiques re gionales, 

ainsi qu’avec les autres institutions 

africaines pertinentes, de de ployer un 

plan de mise en œuvre complet, de 

mobiliser des contributions en nature, 

financie res et en matie re de 

renforcement des capacite s afin de 

soutenir les pays africains concerne s 
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dans leurs activite s et leurs efforts de 

reconstruction post-conflit. L’ISA avait 

pour objectif d’approfondir l’essence de 

la solidarite  africaine et promouvoir un 

changement de paradigme qui met en 

e vidence l’assistance mutuelle africaine 

comme une dimension cle  pour un 

de veloppement accru et efficace du 

continent ; encourager et motiver et 

habiliter les pays africains a  apporter un 

soutien aux pays sortant de conflits et 

aux autres E tats membres qui en ont 

besoin au fur et a  mesure que le 

processus se de veloppera. 

La solidarite  intere tatique ne peut pas 

rester confine e. Face aux pande mies, 

l’Union africaine et les Communaute s 

e conomiques re gionales (CER), dont la 

CEDEAO, la CEEAC, l’IGAD, la SADC et 

l’UMA ont mis en place un « syste me de 

se curite  sanitaire re gionale » en Afrique, 

avec comme noyau le Centre africain de 

pre vention et de contro le des maladies 

(CDC-Afrique) et, au niveau sous-

re gional, 5 Centres re gionaux de 

collaboration rattache s aux 5 CER. 

 

Il convient e galement de souligner ici la 

gestion du « poumon de la plane te suite 

aux incendies en Amazonie qui ont 

suscite  le plus de re action, parfois 

d’ailleurs, bien au-dela  des questions 

qu’ils soule vent. Les de bats, suscite s par 

les incendies ont e galement contribue  a  

rappeler la dimension e ventuellement 

juridique de ces questions, a  travers les 

notions de bien commun universel et 

d’inge rence e cologique dont son 

application peut e tre revendique e sous la 

forme de la responsabilite  de prote ger 

(R2A). Elle constitue un laboratoire de 

ces nouvelles formes de normativite  en 

train de se faire, en train d’e merger, en 

train de se le gitimer et de se consolider. 

 

Une me me logique doit e tre a  l’œuvre 

dans la distribution d’un futur vaccin. Or, 

comme l’a de nonce  Me decins sans 

frontie res, il est de sormais possible que 

les entreprises pharmaceutiques qui ont 

participe  aux recherches dans ce cadre 

ou dans d’autres partenariats publics-

prive s puissent de tenir la proprie te  

intellectuelle et restreindre l’acce s au 

vaccin par la fixation d’un prix 

avantageux. Compte tenu de 

l’interde pendance des enjeux, cette 

solidarite  envers les pays les plus 

vulne rables doit aussi s’inscrire dans le 

domaine e conomique, particulie rement 

quand les mesures de lutte contre la 

pande mie accroissent la pauvrete , avec 

l’intensification de l’aide au 

de veloppement. 

 

La sante  humaine est un bien commun 
universel, dont il faut assurer une gestion 
commune, a  l’e chelle mondiale. uuand on 
aborde les biens communs mondiaux, 
leur gouvernance ne cessite une 
articulation a  diffe rents niveaux, du local 
a  l’international en passant par le 
re gional, avec des normes et des re gles 
fixe es collectivement, et des institutions 
mondiales capables d’administrer ces 
biens et de les faire respecter. La 
pande mie ne pouvant e tre jugule e qu’a  
l’e chelle plane taire, instaurer des 
me canismes de solidarite  et de 
coope ration est une ne cessite  absolue. 
Elle doit aussi nous inciter a  jeter les 
bases d’un monde plus solidaire et plus 
re silient face aux de fis globaux. Une 
re ponse ade quate aurait pu, aurait du  
e tre une intervention coordonne e des 
E tats pour un approvisionnement 
d'urgence oriente  vers les zones de la 
pande mie. 
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 Les de faillances constate es lors de 
l’accident de Tchernobyl du 26 avril 1986 
ont donne  lieu a  un ensemble de 
de cisions internationales destine es a  en 
e viter la re pe tition, notamment la 
convention de 1986 qui a trait a  
l’assistance mutuelle en cas d’accident 
nucle aire ou d’urgence radioactive. Tout 
impe ratif cate gorique se rapportant aux 
biens publics mondiaux reste sans effet, 
en l’absence de re gles pre cises et 
accepte es par tous, capable de de finir des 
strate gies et de veiller a  leur exe cution. 
Le constat est clair : l’inflorescence de ce 
devoir d’assister doit trouver une densite  
normative. Cette proble matique de 
l'intervention de la communaute  
internationale face aux conse quences 
transnationales d'un e ve nement national 
n'a pas e chappe  a  la communaute  
internationale. C'est ainsi que le 
Principe 2 de la De claration de Rio de 
1992 sur l'environnement et le 
de veloppement indique que 
« conforme ment a  la charte des Nations 
unies, et aux principes du droit 
international (…), les E tats ont le devoir 
de faire en sorte que les activite s exerce es 
dans les limites de leur juridiction ou 
sous leur contro le ne causent pas de 
dommage a  l'environnement dans 
d'autres E tats (…) ». Ce principe vaut 
aussi pour le risque d'e pide mies, et c'est 
a  partir de la me me philosophie que 
l'OMS a adopte  en 2005 le nouveau RSI 
qui comporte des obligations tre s strictes. 

 La coope ration ope rationnelle en 
matie re de se curite  sanitaire 
internationale peut e tre assure e, en cas 
de crise sanitaire survenant dans un E tat 
tiers a  l’Union Europe enne, par le 
me canisme de protection civile pre vu par 
les traite s europe ens. L’article 196 du 
TFUE dispose que l’action de l’Union vise 
« a  favoriser la cohe rence des actions 

 
77 TFUE, article 196 para. 1. c). 
78 Décision 1313/2013/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 17 décembre 2013 relative au 

entreprises au niveau international en 
matie re de protection civile »77. Il e tablit 
ainsi la base juridique d’une action 
exte rieure de l’UE dans ce domaine. Ce 
me canisme qui a e te  instaure  en 2001 a 
un mandat large puisqu’il englobe 
l’ensemble des catastrophes naturelles 
ou d’origine humaine, inte gre 
notamment les « urgences sanitaires 
graves survenant dans ou en-dehors de 
l’Union »78. Il a ainsi e te  active  a  plusieurs 
reprises pour re pondre a  des crises 
sanitaires exte rieures telles que 
l’e pide mie d’E bola en Afrique de l’Ouest 
en 2014 et en Re publique de mocratique 
du Congo en 2018 ou encore l’e pide mie 
de fie vre jaune en Angola et en 
Re publique de mocratique du Congo en 
2016. 

 

La lutte contre le coronavirus invite plus 

que jamais a  analyser les fondements et 

limites de la solidarite  exerce e entre les 

Etats membres de l’Union africaine. Il y a 

des pays africains qui disposent des 

« cellules » dans leurs strate gies de 

coope ration dans l’objectif d’aider 

d’autres pays africains. C’est le cas du 

Nigeria, de l’Afrique du Sud ou de l’E gypte 

de s le de but de la pande mie une 

coope ration a  l’e chelle re gionale a e te  

mise en place sous la forme d’appels 

te le phoniques entre les diffe rents chefs 

d’Etat de la re gion. Ces derniers ont eu 

e galement l’occasion d’e changer au sujet 

de la gestion de la crise. Le R2A reposera 

sur les cinq re gions d'Afrique (nord, sud, 

est, ouest et centre). E tant donne  que l'UA 

reconnaî t huit CER et deux me canismes 

re gionaux (MR), la composition des CER 

/ MR et des cinq re gions de l'R2A se 

chevauche. Hormis les de fis 

mécanisme de protection civile de l’Union, JOUE 
L347 du 20 décembre 2013, p. 924, article 1er. 
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institutionnels qui en de coulent pour 

assurer une coordination et une 

coope ration efficace transparaî t la 

question houleuse de la subsidiarite , du 

leadership et de la volonte  politique 

d’agir face a  des situations de pande mie 

et de crise. Les relations entre l'UA et les 

CER / MR sont re gies par un certain 

nombre de cadres juridiques et de 

documents fondamentaux. 

 

La crise actuelle montre bien, cependant, 

que les Etats de veloppe s peuvent 

e galement se trouver en difficulte  a  un 

moment donne  dans la re ponse a  fournir, 

par exemple en raison de la carence dans 

l’approvisionnement d’un me dicament 

ou d’un dispositif me dical79 . C’est la  le 

plus grand de fi a  relever, en Afrique 

comme ailleurs, afin d’assurer la 

protection de la sante  contre les risques 

globaux. 

 

 C’est ce que soulignent 88 intellectuels 

africains et de la diaspora dans un appel 

aux leaders du continent : « Si les progrès 

en matière d’intégration du continent ont 

été faibles jusque-là, la raison est que celle-

ci n’a été conçue que sur la base de la seule 

doxa du libéralisme économique. Or, la 

pandémie du coronavirus montre 

tristement l’insuffisance de la réponse 

collective du continent autant sur le volet 

sanitaire qu’ailleurs. Plus que jamais, nous 

sommes placés devant la nécessité d’une 

gestion concertée et intégrée de domaines 

relatifs à la santé publique, à la recherche 

fondamentale dans toutes les disciplines 

scientifiques et aux politiques sociales. 

Dans cette perspective, il est important de 

 
79 Ce fut le cas dans plusieurs Etats pour les tests 
de dépistage, les masques ou encore le curare 
utilisé en réanimation 

repenser la santé comme un bien public 

essentiel, de revaloriser le statut du 

personnel de la santé, de relever les 

plateaux techniques des hôpitaux à un 

niveau qui permette à tous, y compris les 

gouvernants eux-mêmes, de se faire 

soigner en Afrique »80. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

80  Lettre de 88 intelellectuels africains aux 
dirigeants: “face au covid-19, il est temps d’agir, , 
Mediapart, 13 avril 2020.  Consulté le 14 jui 2020. 
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LA BREVETABILITE DES PRODUITS 

PHARMACEUTIQUES ET L’ACCES AUX 

MEDICAMENTS ET VACCINS DANS LES PAYS 

EN DEVELOPPEMENT : QUELQUES PISTES 

DE REFLEXION POUR ASSURER UN ACCES 

AU TRAITEMENT ET AU VACCIN EN 

CONTEXTE DE COVID-19 

 

 
 

Malaïka Bacon-Dussault Professeure 

agrégée, Faculté de droit, Université de 

Moncton  

 
 

Les brevets font partie inte grante des 

droits de proprie te  intellectuelle et 

cherchent a  prote ger toute « invention, 

de produit ou de proce de , dans tous les 

domaines technologiques, a  condition 

qu’elle soit nouvelle, qu’elle implique une 

activite  inventive et qu’elle soit 

susceptible d’application industrielle »81. 

Le de tenteur du brevet a donc le droit 

d’empe cher les tiers d’utiliser, de 

fabriquer ou de vendre l’invention 

brevete e pendant une pe riode de temps 

 
81 Voir la de finition d’un brevet dans l’Accord sur 
les aspects des droits de propriété intellectuelle 
reliés au commerce (1er janvier 1995), Annexe 1C 
de l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation 
mondiale du commerce, Marrakech (Maroc), 15 
avril 2014, a  l’art 27 [Accord sur les ADPIC]. 
82  Ibid a  l’art. 28. Voir e galement Shondeep 
Banerji, « The Indian Intellectual Property Rights 
Regime and the TRIPs Agreement » dans Clarisa 
Long, dir., Intellectual Property Rights in Emerging 

de finie 82 . Bien que les brevets 

encouragent la recherche et le 

de veloppement de nouveaux produits, il 

a e te  observe  dans le cas des 

me dicaments que les brevets entraî nent 

une augmentation des prix, en raison de 

l’absence de compe tition entre les 

produits brevete s et les produits 

ge ne riques, qui ont la me me composition 

chimique que les me dicaments brevete s, 

mais qui sont obtenus par un proce de  

chimique diffe rent 83 . L’Accord sur les 

aspects des droits de propriété 

intellectuelle reliés au commerce (Accord 

sur les ADPIC)84 a ainsi e te  adopte  le 1er 

janvier 1995, en tant qu’Annexe C de 

l’Accord instituant l’OMC, pour cre er une 

harmonisation des droits de proprie te  

intellectuelle au niveau international.  

 

Depuis l’automne 2019, le monde est 

touche  par le Covid-19, un virus a  

propagation rapide qui touche 

l’ensemble de la population de la plane te. 

Une course contre la montre est en cours 

pour trouver un traitement a  la maladie 

et pour de velopper un vaccin pour e viter 

la propagation de ce virus. Or, une fois le 

processus de recherche et de 

de veloppement comple te , ce 

me dicament et ce vaccin seront brevete s : 

la compagnie pharmaceutique de tentrice 

Markets, Washington, DC, The AEI Press, 2000, 47 
a  la p 57.  
83 Voir par exemple Getachew Mengistie, « The 
Impact of the International Patent System in 
Developing Countries » (2009) 23:1 Journal of 
Ethiopian Law 161. 
84 Accord sur les ADPIC, supra note 1; voir KM 
Gopakumar, « Twenty years of TRIPS agreement 
and access to medicine: a development 
perspective » (2015) 55:3 Indian Journal of 
International Law 367. 
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du brevet pourra ainsi en fixer le prix85. 

Les gouvernements des pays 

industrialise s pourront se permettre 

d’acheter ces me dicaments et vaccins 

pour traiter et inoculer leurs populations ; 

qu’en est-il pour les pays en 

de veloppement qui ont des budgets 

limite s en matie re de sante  publique ? 

Dans ce commentaire, je propose de 

discuter des me canismes mis en place 

par l’Organisation mondiale du 

commerce (OMC) pour permettre aux 

pays les moins nantis Membres de cette 

organisation de se procurer des 

me dicaments a  un cou t re duit et de la 

manie re dont ces me canismes pourraient 

e tre utilise s dans le contexte de la lutte 

contre la maladie a  coronavirus (Covid-

19). 

 

1 – L’Accord sur les ADPIC et la 

réglementation internationale des 

produits pharmaceutiques 

 

 
85  Au moment de la rédaction de ce 
commentaire, aucun vaccin n’était sur le marché. 
Dans un article publié dans le magazine Barron’s, 
il est indiqué qu’une analyse de Morgan Stanley 
suggère qu’une dose pourrait être vendue entre 
$5 et $10 pour la première crise de la pandémie 
avant d’augmenter à un prix fixé entre $13 et $30 
par dose de prévention dans les prochaines 
années; voir Bill Alpert, « A Covid-19 Vaccine 
Could Be Worth Billions for Moderna and Its 
Rivals » (19 mai 2020), Barron’s, en ligne : 
<www.barrons.com/articles/a-covid-19-
vaccine-could-be-worth-billions-for-moderna-
and-its-rivals-51589902769>. Pour une 
discussion au sujet de la tarification différenciée, 
voir Quentin Cavalan et al, « Prices, Patents and 
Access to Drugs: Views on Equity and Efficiency 
in the Global Pharmaceutical Industry » (2018) 
Revue française des affaires sociales 249. 
 
86 Voir Peter Drahos, « Developing Countries and 
International Intellectual Property Standard-
Setting » (2005) 5:5 The Journal of World 
Intellectual Property 765 a  la p 768. 

L’Accord sur les ADPIC a apporte  

plusieurs changements au re gime de 

proprie te  intellectuelle international. 

Avant l’adoption de l’Accord sur les 

ADPIC, chaque pays pouvait de terminer 

les domaines qui ne seraient pas brevete s, 

la nature des droits accorde s au 

de tenteur du brevet et la dure e et les 

termes associe s a  ces droits 86 . Avec 

l’adoption de l’Accord sur les ADPIC, les 

pays en de veloppement ont perdu la 

liberte  qui leur e tait accorde e d’adopter 

des lois sur les brevets qui re pondaient a  

leurs propres objectifs et inte re ts87.  

 

L’article 27 de l’Accord sur les ADPIC 

pre voit que toute invention – proce de  ou 

produit – doit e tre brevete e 88 . Avant 

l’adoption de l’Accord sur les ADPIC, il 

e tait pratique courante au sein des lois 

concernant les brevets de certains pays 

en de veloppement d’exclure certains 

produits, dont les produits 

pharmaceutiques et chimiques 89 , 

87 Voir Carlos M Correa, The TRIPs Agreement: A 
Guide for the South: The Uruguay Round 
Agreement on Trade-Related Intellectual Property 
Rights, South Centre, Independent Commission of 
the South on Development Issues, 1997, tel que 
cite  dans Mohamed Omar Gad, Representational 
Fairness in WTO Rule-Making - Negotiating, 
Implementing, and Disputing the TRIPS 
Pharmaceutical-Related Provisions, Londres, 
British Institute of International and Comparative 
Law, 2006 a  la p 52; Deen Islam et al, « Impacts of 
intellectual property provisions in trade treaties 
on access to medicine in low and middle income 
countries: a systematic review » (2019) 15 
Globalization and Health; Emilie Cloatre, Pills for 
the Poorest: An Exploration of TRIPS and Access to 
Medication in Sub-Saharan Africa, New York, 
Palgrave Macmillan, 2013. 
88 Accord sur les ADPIC, supra note 1, art. 27. 
89  Gad, supra note 7 a  la p 52. Voir e galement 
Correa, TRIPS, supra note 7 a  la p 271. Par 
exemple, l’Inde ne prote geait pas les me thodes 
lie es a  l’horticulture et a  l’agriculture e tant donne  
qu’une grande partie de la population de pendait 
de ces secteurs pour sa survie. De me me, les 
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permettant ainsi aux pays en 

de veloppement de re duire les cou ts 

associe s a  l’acce s a  ces produits par leurs 

populations 90 . De plus, plusieurs E tats 

n’accordaient une protection que pour le 

proce de  ou le produit final, dans le cas 

des inventions lie es a  la nourriture et a  

l’agriculture et des produits 

pharmaceutiques et chimiques91. Dans le 

cas d’un brevet accorde  pour prote ger le 

proce de , le titulaire peut seulement 

empe cher la fabrication du produit par le 

proce de  en question, ce qui permet ainsi 

a  d’autres personnes de breveter un 

proce de  diffe rent menant au me me 

produit final92. 

 

En ce qui concerne l’acce s aux produits 

pharmaceutiques – particulie rement un 

acce s a  un prix abordable – l’article 31 

permet a  « la le gislation d’un Membre […] 

d’autres utilisations de l’objet d’un brevet 

 
me dicaments e taient exclus e tant donne  que 
plusieurs millions d’habitants n’avaient pas acce s 
aux soins de sante  de base. Voir M.B. Rao et 
Manjula Guru, Understanding TRIPS - Managing 
Knowledge in Developing Countries, New Delhi, 
Response Books, 2003 a  la p. 23. 
90  Donald G. Richards, Intellectual Property 
Rights and Global Capitalism - The Political 
Economy of the TRIPS Agreement, Armonk (New 
York), ME Sharpe Inc, 2004 a  la p 142. 
91  Voir Jayashree Watal, Intellectual Property 
Rights in the WTO and Developing Countries, The 
Hague, Kluwer Law International, 2001 a  la p 109; 
Gad, supra note 7 aux pp 126-127. 
92  Holger Hestermeyer, Human Rights and the 
WTO - The Case of Patents and Access to Medicines, 
New York, Oxford University Press, 2008 a  la p 64. 
93 Accord sur les ADPIC, supra note 1 a  l’art 31; 
voir aussi F.M. Scherer et Jayashree Watal, « Post-
TRIPS Options for Access to Patented Medicines 
in Developing Countries » (2002) 5 Journal of 
International Economic Law 913 a  la p 915; 
Kyung-Bok Son et Tae-Jin Lee, « Compulsory 
licensing of pharmaceuticals reconsidered: 
Current situation and implications for access to 
medicines » (2018) 13 Global Public Health 1430; 
Ping Xuong, An International Law Perspective on 

sans l’autorisation du de tenteur du droit, 

y compris l’utilisation par les pouvoirs 

publics ou des tiers autorise s par ceux-

ci »93. Les licences obligatoires consistent 

en une autorisation permettant a  un tiers, 

sans l’approbation du de tenteur du 

brevet, d’exploiter l’invention d’une 

manie re qui ne cessiterait une telle 

autorisation 94 . Cet article permet ainsi 

aux Membres de l’OMC d’adopter « [des] 

mesures ne cessaires pour prote ger la 

sante  publique et la nutrition et pour 

promouvoir l’inte re t public dans des 

secteurs d’une importance vitale pour 

leur de veloppement socio-e conomique 

et technologique »95 . L’article 31 dresse 

donc la liste des conditions que les 

Membres de l’OMC doivent remplir pour 

permettre l’octroi de licences 

obligatoires, sans pour autant de finir les 

cas dans lesquels une telle licence peut 

e tre accorde e 96 . Comme les licences 

the Protection of Human Rights in the TRIPS 
Agreement : An Interpretation of the TRIPS 
Agreement in Relation to the Right to Health, 
Leiden, Brill, 2012. 
94 Pires Nuno de Carvalho, The TRIPS Regime of 
Patent Rights, The Hague, Kluwer Law 
International, 2002 a  la p 230; Haochen Sun, « A 
Wider Access to Patented Drugs under the TRIPS 
Agreement » (2003) 21 BU Int’l LJ 101 a  la p 107. 
95  Accord sur les ADPIC, supra note 1 a  l’art 8; 
voir e galement Jerome H. Reichman, « Universal 
Minimum Standards of Intellectual Property 
Protection under the TRIPS Component of the 
WTO Agreement » dans Carlos M Correa et 
Abdulqawi A Yusuf, dir, Intellectual Property and 
International Trade: The TRIPS Agreement, 2e e d, 
The Netherlands, Kluwer Law International BV, 
2008, 23 a  la p 33.  
96 Voir par exemple Daniel J Gervais, The TRIPS 
Agreement: Drafting History and Analysis, 5e e d, 
Londres, Sweet & Maxwell Limited, 2018; Fanni 
Weistman, « Eliminating Barriers to the Export of 
Generic Versions of Patented Drugs to Developing 
Countries -- From Doha to Bill C-9 » (2006) Asper 
Review of International Business and Trade Law 
103 aux para 15-21. 
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obligatoires constituent une exception 

aux droits des brevets, elles doivent e tre 

exceptionnelles et e tre octroye es dans 

des circonstances particulie res, lorsque 

des raisons se rieuses le justifient97.  

 

Le syste me de licences obligatoires peut 

e tre utilise  pour contrer plusieurs 

proble mes, dont le prix e leve  des 

me dicaments, les demandes de certains 

me dicaments non fournis par les 

compagnies pharmaceutiques et les 

situations d’urgence de sante  publique98. 

En effet, les licences obligatoires peuvent 

e tre efficaces pour faire face aux 

proble mes de sante  publique en assurant 

un acce s a  des me dicaments plus 

abordables, l’octroi de ces licences cre e 

ainsi une chute des prix au be ne fice du 

consommateur99. L’article 31 est donc au 

cœur des efforts des pays en 

de veloppement pour obtenir des 

me dicaments ge ne riques pour leurs 

populations 100 . Dans le contexte de la 

Covid-19, les E tats qui posse dent une 

capacite  de production de produits 

pharmaceutiques et qui ont incorpore  un 

me canisme de licence obligatoire au sein 

de leur le gislation nationale pourraient 

permettre l’utilisation de l’objet d’un 

brevet sans l’autorisation du de tenteur 

 
97  Nuno de Carvalho, supra note 14 a  la p 232; 
Dina Halajian, « Inadequacy of TRIPS & the 
Compulsory License : Why Broad Compulsory 
Licensing is Not a Viable Solution to the Access to 
Medicine Problem » (2013) 38:3 Brooklyn 
Journal of International Law 1191. 
98 Sisule F. Musungu. « The TRIPS Agreement and 
Public Health » dans Carlos M Correa et 
Abdulqawi A Yusuf, dir, Intellectual Property and 
International Trade: The TRIPS Agreement, 2e e d, 
Pays-Bas, Kluwer Law International BV, 2008, 421 
a  la p 437. 
99  Carlos M Correa, Trade Related Aspects of 
Intellectual Property Rights - A Commentary on the 

du droit. Toutefois, cet article ne permet 

pas a  un Membre de l’OMC qui ne 

posse de pas les capacite s de produire ses 

propres produits pharmaceutiques 

d’octroyer une licence obligatoire pour ce 

produit. C’est d’ailleurs dans cette 

optique que les Membres de l’OMC se 

penchent, depuis le de but des anne es 

2000, sur la question de l’acce s aux 

produits pharmaceutiques par les pays 

en de veloppement.  

 

2 – La réponse de l’OMC au problème de 

l’accès aux médicaments dans les pays 

en développement 

 

En raison de l’augmentation du nombre 

de personnes atteintes du VIH/sida, les 

pays en de veloppement ont demande  

une rencontre au Conseil des ADPIC en 

juin 2001, pour clarifier le ro le des droits 

de proprie te  intellectuelle par rapport 

aux pande mies comme le VIH/sida et 

d’autres maladies mettant en jeu le 

pronostic vital 101 . Reconnaissant « la 

gravite  des proble mes de sante  publique 

qui touchent de nombreux pays en 

de veloppement et pays les moins avance s, 

en particulier ceux qui re sultent du 

VIH/SIDA, de la tuberculose, du 

paludisme et d’autres e pide mies »102 , le 

TRIPS Agreement, Oxford, Oxford University Press, 
2007 a  la p 313. 
100 Gad, supra note 7 a  la p 57. 
101  Mohamed Omar Gad, « TRIPS Dispute 
Settlement and Developing Country Interests » 
dans Carlos M Correa et Abdulqawi A Yusuf, dir, 
Intellectual Property and International Trade: The 
TRIPS Agreement, 2e e d, Pays-Bas, Kluwer Law 
International BV, 2008, 331 a  la p 376; Voir Ellen 
‘t Hoen, « TRIPS, Pharmaceutical Patents, and 
Access to Essential Medicines: A Long Way from 
Seattle to Doha » (2002) 3:1 Chicago J Int’l L 27 
aux pp 33-34, 38-42. 
102 Déclaration de Doha sur l’Accord sur les ADPIC 
et la santé publique, Confe rence ministe rielle de 
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paragraphe 6 de la Déclaration de Doha 

sur les ADPIC et la santé publique traite de 

la question des pays en de veloppement 

qui n’ont pas la capacite  de produire des 

produits pharmaceutiques – et donc de 

se pre valoir de l’exception pre vue a  

l’article 31 de l’Accord sur les ADPIC et 

demande au Conseil des ADPIC « de 

trouver une solution rapide a  ce 

proble me et de faire rapport au Conseil 

ge ne ral avant la fin de 2002 »103.  

 

La Mise en œuvre du paragraphe 6 de la 

déclaration de Doha sur l’accord sur les 

ADPIC et la santé publique met en place 

un syste me base  sur l’octroi de licences 

obligatoires et reprend ainsi les termes 

 
l’organisation mondiale du commerce, 4e session, 
Doha, 14 novembre 2001, WT/MIN(01)/DEC/2 
(20 novembre 2001).  
103 Ibid a  l’art 6; voir e galement Richard Elliott, 
« Delivering on the Pledge: Global Access to 
Medicines, WTO Rules, and Reforming Canada’s 
Law on Compulsory Licensing for Export » (2007) 
3 RDPDD McGill 23 au para 13-15; Amir Attaran, 
« Assessing and Answering Paragraph 6 of the 
Doha Declaration on the TRIPS Agreement and 
Public Health: The Case for Greater Flexibility and 
a Non-Justiciability Solution » (2003) 17 Emory 
Int’l LR 743 aux pp 746-755; Muhammad Z Abbas 
et Shamreeza Riaz, « WTO “Paragraph 6” system 
for affordable access to medicines: Relief or 
regulatory ritualism? » (2017) 21 Journal of 
World Intellectual Property 32; Alexandra 
Bhattacharya, « The Use of Paragraph 6 of the 
Doha Declaration on the TRIPS Agreement and 
Public Health (2001): A Review of 
Implementation Experiences in the Developing 
Countries » (2012) 13 Journal of World 
Investment and Trade 186. 
104  Mise en œuvre du paragraphe 6 de la 
déclaration de Doha sur l’accord sur les ADPIC et la 
santé publique, Conseil ge ne ral de l’Organisation 
mondiale du commerce, 30 aou t 2003, WT/L/540 
et Corr.1 (1er septembre 2003); Frederick M. 
Abbott, « The WTO Medicines Decision: World 
Pharmaceutical Trade and the Protection of 
Public Health » (2005) 99 AJIL 317 aux pp 334-
337. 
105 Le syste me mis en place par la De cision du 30 
aou t 2003 est de crit au paragraphe 2: (1) le 

de l’article 31 de l’Accord sur les ADPIC104. 

Ce syste me complexe permet aux pays 

n’ayant pas ou peu de capacite s de 

production d’octroyer une licence 

obligatoire leur permettant d’importer 

des produits pharmaceutiques 

ge ne riques d’un autre pays 105 . Par un 

amendement entre  en vigueur le 23 

janvier 2017106, a  la suite de l’acceptation 

par les deux tiers des membres de l’OMC, 

l’Accord sur les ADPIC a e te  amende  par 

l’introduction de l’article 31bis pour 

permettre « aux pays exportateurs 

d’octroyer des licences obligatoires a  des 

fournisseurs de ge ne riques uniquement 

aux fins de la fabrication et de 

l’exportation des me dicaments 

Membre importateur doit informer le Conseil sur 
les ADPIC de son intention d’utiliser la formule et 
doit inclure certaines informations (nom et 
quantite  du produit ne cessaire, preuve qu’il n’a 
pas les capacite s ne cessaires pour la production 
des me dicaments, preuve qu’il a accorde  ou qu’il 
compte accorder une licence obligatoire si le 
produit est brevete  sur son territoire); (2) le 
Membre exportateur doit e mettre une licence 
obligatoire qui remplit certaines conditions 
(fabrication et exportation du volume ne cessaire 
pour re pondre aux besoins du Membre 
importateur, identification des produits et 
affichage sur un site Web); et (3) le Membre 
exportateur doit notifier le Conseil sur les ADPIC 
de l’octroi de la licence obligatoire et les 
conditions qui y sont rattache es. Pour une analyse 
de taille e du syste me mis en place dans la De cision, 
voir Hestermeyer, supra note 12 aux pp 264-270.  
106  Voir Protocole portant amendement de 
l’Accord de l’OMC sur les ADPIC, Conseil général de 
l’Organisation mondiale du commerce, 6 
décembre 2005, WT/L/641 (8 décembre 2005). 
Les délais pour accepter le protocole ont été 
prorogés jusqu’au 31 décembre 2021; voir 
Amendement de l’Accord sur les ADPIC – Septième 
prorogation du délai d’acceptation par les 
Membres du Protocole portant amendement de 
l’Accord sur les ADPIC, Conseil général de 
l’Organisation mondiale du commerce, 10 
décembre 2019, WT/L/1081 (11 décembre 
2019). Voir  
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ne cessaires vers des pays dont la capacite  

de fabrication est insuffisante »107.  

 

A  ce jour, une seule demande a e te  faite 

pour l’octroi d’une licence obligatoire par 

un E tat qui ne disposait pas de capacite s 

de fabrication suffisante. En 2007, le 

Rwanda a indique  a  l’OMC son intention 

d’importer des doses de the rapies 

antire trovirales produites par la 

compagnie ge ne rique canadienne 

Apote108. La compagnie pharmaceutique 

a donc entrepris les de marches selon les 

crite res du Re gime canadien d’acce s aux 

me dicaments109 pour obtenir une licence 

obligatoire, qui a e te  accorde e le 19 

septembre 2007110; les me dicaments ont 

e te  exporte s au Rwanda en septembre 

2008, puis en septembre 2009 111 . 

Comment se fait-il qu’a  ce jour, seul le 

Rwanda ait fait une demande de licence 

obligatoire au terme de la De cision ? 

 
107 OMC, « Modification des règles de l’OMC en 
matière de propriété intellectuelle afin de 
faciliter l’accès des pays pauvres à des 
médicaments abordables » (23 janvier 2017), en 
ligne : 
<www.wto.org/french/news_f/news17_f/trip_2
3jan17_f.htm> (accédé le 8 juin 2020); Cynthia M 
Ho, Access to Medicine in the Global Economy : 
International Agreements on Patents and Related 
Rights, New York, Oxford University Press, 2011 
108 Notification au titre du paragraphe 2A) de la 
Décision du 30 août 2003 sur la mise en œuvre du 
paragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur 
l’Accord sur les ADPIC et la santé publique, Comité 
des aspects des droits de propriété intellectuelle 
qui touchent au commerce, IP/N/9/RWA/1, 19 
juillet 2007; Notification au titre du paragraphe 
2(c) de la Décision du 30 août 2003 sur la mise en 
œuvre du paragraphe 6 de la Déclaration de Doha 
sur l’Accord sur les ADPIC et la santé publique, 
Comité des aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au commerce, 
IP/N/10/CAN 1, 8 octobre 2007. 
109 Voir Loi modifiant la Loi sur les brevets et la 
Loi sur les drogues et aliments, LC 2004, c 23; Loi 
sur les brevets, LRC 1985, c P-4, art 21.01-21.2. 
110  Office de la propriété intellectuelle du 
Canada, « Demandes d’autorisation et de 

Plusieurs auteurs se sont penche s sur la 

complexite  du syste me mis en place par 

la De cision et ont conclu qu’il existait 

trop d’obstacles inutiles pour que la mise 

en œuvre de la De cision soit efficace. Le 

fait que les pays en de veloppement 

n’aient pas de montre  leur inte re t de 

profiter de la De cision laisse supposer 

que les proce dures d’octroi 

transfrontalier de licences obligatoires 

sont trop complique es112. 

 

En effet, pour qu’un pays puisse se 

pre valoir de ce me canisme, la De cision – 

ou l’amendement a  l’Accord sur les ADPIC 

– doit e tre incorpore e dans le droit 

interne des pays de sirant s’en 

pre valoir113. Dans un deuxie me temps, la 

mise en œuvre de la de cision requiert la 

pre sence d’une compagnie 

pharmaceutique qui a  la fois veut et peut 

fabriquer les produits pharmaceutiques 

renouvellement », en ligne : 
<www.ic.gc.ca/eic/site/cipointernet-
internetopic.nsf/fra/wr00682.html>. 
111  Organisation mondiale de la santé, 
Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle et Organisation mondiale du 
commerce, Promouvoir l’accès aux technologies 
médicales et l’innovation - Intersections entre la 
santé publique, la propriété intellectuelle et le 
commerce, 2013 aux pp 197-198. 
112 Graham Dutfield et Uma Suthersanen, Global 
Intellectual Property Law, Northampton 
(Massachusetts), Edward Elgar Publishing, 2008 
a  la p 322; He le ne Le onard, « Le commerce 
international de me dicaments : l’acce s aux 
me dicaments pour les pays en voie de 
de veloppement et les flexibilite s de l’Accord 
ADPIC. Une re elle efficacite  ? Analyse et pistes de 
solutions », the se de maitrise, Faculte  de droit et 
de criminologie, Universite  catholique de Louvain, 
2016. Pour un point de vue en faveur de 
l’utilisation des licences obligatoires, voir Samira 
Guennif, « Is Compulsory Licensing Bad for Public 
Health? Some Critical Comments on Drug 
Accessibility in Developing Countries » (2017) 
15:5 Applied Health Economics and Health Policy 
557. 
113 Hestermeyer, supra note 12 a  la p 270. 
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pour les distribuer au pays qui en fait la 

demande114 . De plus, des proble mes se 

posent dans les pays les plus pauvres : il 

est peu probable que les pays d’Afrique 

subsaharienne fassent un usage efficace 

du syste me base  sur l’octroi de licences 

obligatoires en raison de leur situation 

e conomique 115 . Pour reme dier a  ce 

proble me, l’OMC pourrait permettre a  

des bureaux re gionaux de faire une 

demande pour de telles licences dans le 

cas ou  des brevets re gionaux existeraient ; 

par exemple, une seule licence 

obligatoire pourrait e tre octroye e a  tous 

les pays Membres de l’Organisation 

africaine de la proprie te  intellectuelle116. 

 

Conclusion 

 

La crise de la maladie a  coronavirus 

(Covid-19) a remis a  l’avant-sce ne la 

question de l’acce s aux me dicaments et 

aux vaccins dans les pays les moins 

nantis de la plane te. Comme le de montre 

cette pande mie, personne n’est a  l’abri du 

virus. Les chercheurs universitaires de 

par la plane te se sont mobilise s au cours 

des dernie res semaines pour trouver un 

traitement d’une part et un vaccin d’autre 

part contre le Covid-19. Or, pour pouvoir 

avoir acce s a  ce me dicament et a  ce 

vaccin, les pays en de veloppement 

pourront se pre valoir de l’exception 

pre vue a  l’Accord sur les ADPIC si les 

conditions d’octroi d’une licence 

obligatoire conforme ment aux articles 31 

ou 31bis de l’Accord sont remplies. Deux 

 
114 Frederick M. Abbott et Jerome H. Reichman, « 
The Doha Round’s Public Health Legacy: 
Strategies for the Production and Diffusion of 
Patented Medicines Under the Amended TRIPS 
Provisions » (2007) 10:4 J Int’l Econ L 921 a  la p 
930. 
115 Musungu, supra note 18 a  la p 455. 

possibilite s s’offrent donc aux E tats 

africains : ceux qui posse dent les 

infrastructures pour la production du 

me dicament ou du vaccin pour lutter 

contre la maladie a  coronavirus (Covid-

19) pourront octroyer des licences 

obligatoires pour la production de ces 

produits pharmaceutiques sur leurs 

territoires; ceux qui ne posse dent pas les 

capacite s de production internes devront 

faire appel au me canisme mis en place a  

l’article 31bis de l’Accord et importer des 

me dicaments ge ne riques a  un E tat 

membre exportateur.  

 

Toutefois, dans ce deuxie me cas, 

l’importation de me dicaments de pendra 

des normes mises en place dans l’E tat 

exportateur. En prenant l’exemple du 

Re gime canadien d’acce s aux 

me dicaments, seuls certains 

me dicaments – qui sont inscrits a  

l’annexe I de la Loi sur les brevets 117  – 

peuvent e tre l’objet d’une licence 

obligatoire pour son exportation vers un 

pays en de veloppement. Dans le cas d’un 

me dicament pour la maladie a  

coronavirus (Covid-19) ou d’un vaccin 

pour pre venir cette maladie, il faudra que 

le gouvernement canadien prenne un 

re glement pour modifier l’annexe I pour 

y inclure ces traitements. De plus, chaque 

E tat africain devra faire une demande 

individuelle pour une licence obligatoire, 

a  moins qu’une nouvelle de cision soit 

prise par l’OMC pour permettre a  une 

organisation de faire une demande pour 

116 Ibid a  la p 456; voir aussi TA Adekola, « Public 
health–oriented intellectual property and trade 
policies in Africa and the regional mechanism 
under Trade-Related Aspects of Intellectual 
Property Rights amendment » (2019) 173 Public 
Health 1. 
117 Loi sur les brevets, supra note 29. 
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un regroupement d’E tats. Dans le 

contexte global actuel, il pourrait e tre 

avantageux de permettre ce genre de 

me canisme : les pays importateurs 

africains pourraient avoir un 

approvisionnement en me dicament et en 

vaccins contre le Covid-19, alors que la 

compagnie pharmaceutique qui les 

produirait en format ge ne rique recevrait 

une commande qui justifierait ses efforts.  

 

 
LE VACCIN CONTRE LA PANDEMIE DU 

COVID-19 : VERS LE STATUT DE BIEN 

PUBLIC MONDIAL 

 
 

Nahed BENZOURA, Juriste et spécialiste 

des politiques de développement en 

Afrique 

 

Selon un grand nombre de scientifiques, 
la pandémie du Covid-19 est en situation 
de résorption par une diminution de sa 
propagation même si le virus « pourrait 
devenir endémique dans nos 

 
118  https://www.leparisien.fr/video/video-selon-l-
oms-le-covid-19-pourrait-ne-jamais-disparaitre 
119 Selon la directrice scientifique de l'OMS, Soumya 
Swaminathan, plus de 200 candidats vaccins sont 
actuellement à l'étude à travers le monde, et une 
dizaine d'essais cliniques sont en cours. Parmi eux, le 
laboratoire américain Moderna va bientôt entrer dans 
la troisième et ultime phase des essais cliniques de son 
vaccin expérimental qui porte sur 30.000 volontaires. 
C’est-à-dire, la dernière étape avant la mise sur le 
marché du vaccin si les essais sont concluants. Dans le 
peloton de tête avec Moderna, se trouve le laboratoire 
pharmaceutique AstraZeneca  La stratégie des Big 

communautés » 118  selon Michael Ryan, 
directeur des questions d'urgence 
sanitaire de l'Organisation mondiale de 
la Santé(OMS). Les questions qu’elle 
soulève sont nombreuses et restent pour 
l’heure en suspens. Le défi est scientifique, 
sociétal et mondial. Avec la Covid-19, 
nous sommes confrontés à l'une des plus 
grandes crises de santé publique de ce 
siècle. L'innovation et les percées 
médicales sont plus que jamais 
nécessaires. Aujourd’hui, plus de 100 
projets de développement d'un vaccin 
contre la COVID-19 à travers le monde - 
dont huit sont entrés en phase clinique – 
nourrissent l'espoir d'une percée 
extraordinaire de la recherche 
médicale 119 . Mais une très forte 
inquiétude demeure quant à savoir qui 
aura, et ainsi qui n'aura pas accès au 
vaccin, dès que celui-ci sera homologué. 
Les médicaments antiviraux à l’essai, à 
court terme, ainsi qu’un vaccin à long 
terme sont attendus. Seront-ils 
accessibles à tous les pays et 
particulièrement aux pays africains ?  

En effet, en raison de l’incidence 
croissante de la COVID-19 tous les pays, 
en particulier les pays en développement 
et les pays les moins avancés, doivent 
pouvoir se procurer et fabriquer les 
produits nécessaires au diagnostic, à la 
prévention et au traitement de la 
maladie. La propriété intellectuelle a 
certes pour rôle principal de fournir un 
cadre incitatif pour l’innovation mais 
pourrait limiter la capacité de ces pays à 
se les procurer, à les produire et à les 

Pharma consiste à couvrir toutes les classes 
thérapeutiques. Face à la concurrence, ces firmes 
occupent une position dominante sur le marché 
mondial du médicament, et ce, grâce à une importante 

politique commercial. Le classement des leaders de 
la Big Pharma : Novartis (Suisse), Pfizer (États-
Unis), Johnson & Johnson (États-Unis), Sanofi 
(France), Roche (Suisse), Merck & Co (États-
Unis), GlaxoSmithKline (Royaume-Uni), Abbvie 
(États-Unis), Gilead Sciences (États-Unis) et Lilly 
(États-Unis). 

https://www.futura-sciences.com/sante/definitions/medecine-endemique-2258/
https://www.leparisien.fr/video/video-selon-l-oms-le-covid-19-pourrait-ne-jamais-disparaitre
https://www.leparisien.fr/video/video-selon-l-oms-le-covid-19-pourrait-ne-jamais-disparaitre
https://www.futura-sciences.com/sante/definitions/medecine-oms-4321/
https://www.futura-sciences.com/sante/definitions/medecine-oms-4321/
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fournir rapidement et à grande échelle120. 
Les mesures prévues par le droit 
international de la propriété 
intellectuelle pour gérer et tempérer les 
situations d’urgence et de catastrophe 
comprennent les licences obligatoires et 
les licences de droit des technologies 
brevetées incorporées dans des 
fournitures médicales et des 
médicaments essentiels mais ont montré 
leurs limites121. 

Il convient de noter que globalement la 
production de vaccins est actuellement 
concentrée dans peu de pays développés, 
aux mains d’une poignée de grandes 
firmes. Selon l'OMS, moins de quatre 
fournisseurs produisent près d'un tiers 
(32 %) des vaccins. Près des deux tiers de 
ces vaccins à l’étude (63 %) sont 
actuellement préqualifiés pour 
homologation. Se pose alors la question 
du statut de ce futur traitement contre la 
Covid-19 et surtout son accessibilité à 
tous les pays et particulièrement aux 
pays africains.  

L’Assemblée mondiale de la santé, la 
73ème Assemblée générale de l’OMS qui 
s’est tenue en format virtuel les 18 et 19 
mai derniers, a adopté une résolution 
historique, coparrainée par plus de 130 
pays, appelant à un accès équitable aux 
vaccins et autres traitements contre la 
Covid-19. Le point 4  demande : l’accès 
universel, rapide et équitable et la juste 

 
120 Ce prix incorpore souvent des frais qui n’ont rien à 
voir avec l’invention, comme les frais de publicité ou 
ceux dépensés pour des projets de recherche 
abandonnés ou qui ont échoué. L’exemple du 
traitement antiviral contre le VIH est un exemple 
illustratif, en effet, à sa commercialisation aux Etats-
Unis en 1996 par un groupement de laboratoires avec 
le soutien de la National Institutes of Health, son prix 
coûteux le rendait inaccessible aux Africains jusqu’au 
milieu des années 2000 correspondant à la fin de la 
période d’exclusivité. https://www.nih.gov/ 
121 L’une des plus importantes clauses de sauvegarde de 
l’Accord sur les ADPIC porte sur les licences 
obligatoires. En de livrant une licence obligatoire, un 
gouvernement peut fabriquer lui - me me, dans un site 
de production appartenant a  l’Etat, un produit ou un 

distribution de tous les produits et de 
toutes les technologies de santé essentiels 
de qualité, sûrs, efficaces et abordables, y 
compris leurs éléments constitutifs et leurs 
précurseurs, qui sont nécessaires à la 
riposte contre la pandémie de COVID-19, 
en en faisant une priorité mondiale, et 
l’élimination urgente des obstacles 
injustifiés à cet accès dans le respect des 
dispositions des traités internationaux 
concernés, y compris les dispositions de 
l’Accord sur les aspects des droits de 
propriété intellectuelle qui touchent au 
commerce (Accord sur les ADPIC) ainsi 
que les flexibilités énoncées dans la 
Déclaration de Doha sur l’Accord sur les 
ADPIC et la santé publique »122.Le point 6 
de cette résolution reconnaît : «  le rôle 
d’une immunisation à grande échelle 
contre la COVID-19, en tant que bien 
public mondial en rapport avec la santé, 
pour prévenir, endiguer et éliminer la 
transmission afin de mettre un terme à la 
pandémie, dès lors que des vaccins sûrs, de 
qualité, efficaces, performants, accessibles 
et abordables seront disponible 123». 

En effet, selon Habermas”la 
mondialisation des risques et de menaces 
rend caduque la conception traditionnelle 
de l’État, acteur égoïste défendant ses 
intérêts, puisqu’elle a objectivement uni le 
monde pour en faire une communauté 
involontaire fondée sur le risque encouru 
par tous”124 . Une opinion partagée par 
Edgar Morin, pour qui cette crise met 

proce de  brevete  sans l’accord du de tenteur du brevet, 
ou encore octroyer a  un tiers une licence 
gouvernementale. Ne anmoins, l’efficacite  de cet 
instrument de pend avant tout de la possibilite  que 
peuvent avoir les pays d’importer et d’exporter des 
me dicaments essentiels prote ge s par un brevet et 
fabrique s sous licence obligatoire.  
 
122 WHA73.1,Soixante-Treizième Assemblée mondiale 
de la Santé 
123 idem 
124  Habermas, J., The postnational constellation: 
political essays, Cambridge, The MIT Press, 2001, 
P.74 
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également au jour « une communauté de 
destin humain » dont il faut 
impérativement prendre acte pour créer 
de nouvelles solidarités mondiales : pour 
le philosophe, c’est là « le message clair 
porté par ce virus, et malheur à nous si 
nous refusons de l'entendre »125.La seule 
question qui vaut la peine d’être posée 
est celle de savoir comment organiser et  
financer la fourniture de ce bien public 
mondial qui s’impose comme 
incontournable pour une vie 
harmonieuse sur l’ensemble de la planète 
devenue une « maison commune ». Les 
questions posées durant la crise sanitaire 
vont-elles conduire à des révisions des 
choix en matière de politique 
économique pour financer les biens 
publics mondiaux dans l’intérêt de 
l’humanité ? Comment la communauté 
internationale peut-elle garantir l’accès 
un vaccin pour tous ?  

La résolution de l’OMS a donc posé les 
bases d’une coopération internationale 
qui permettrait d’augmenter les 
capacités mondiales à produire et 
distribuer le futur vaccin. Néanmoins, 
bien qu’elle reconnaisse les futurs 
vaccins, tests et traitements comme un 
bien public mondial, elle ne contient 
aucun engagement spécifique sur les 
actions qui doivent être entreprises par 
les États. Plus que jamais, nous sommes 
placés devant la nécessité d’une  
construction d’un nouvel ordre, 
politique,économique et juridique, qui 
pourra jouer un rôle normatif plus 
pertinent dans la construction, devenue 
nécessaire, d’une gouvernance globale de 
la santé mondiale, comme des autres 
sécurités humaines. 

 
125 Edgar Morin,« Le confinement peut nous aider à 
commencer une détoxification de notre mode de vie 
»,L’Obs,https://www.nouvelobs.com,consulté le25 
juin2020.l 
126  En avril, l’agence americain Barda (Biomedical 
Advanced Research and Development Authority) a 
apporté des financements de plusieurs centaines de 

1.Correction du système de 
financement recherche et 
développement de nouveaux 
médicaments 

Depuis que le monde a pris conscience de 
la pandémie de COVID-19, plus de 
360 essais cliniques sont en cours pour 
des traitements potentiels.  La réussite 
nécessitera l’application de toutes les 
mesures de politique générale y compris 
un accroissement des fonds publics 
destinés à la recherche, la collaboration 
scientifique et le partage des résultats, 
des partenariats public-privé. La théorie 
économique prescrit de recourir au 
financement public pour la production 
ou la gestion d’un bien public. Pour les 
biens brevetés que l'on considère comme 
des biens publics, le mécanisme proposé 
consiste à rembourser l’entreprise pour 
ses dépenses de recherche, ce qui élimine 
le problème de manque d’incitations à 
produire le bien public en question et à 
assurer l’accès au bien. 

 
Les me dicaments produits sont souvent 
vendus a  des prix excessifs et 
inabordables. Il est de sormais possible 
que les entreprises pharmaceutiques qui 
ont participe  aux recherches dans ce 
cadre ou dans d’autres partenariats 
publics-prive s puissent de tenir la 
proprie te  intellectuelle et restreindre 
l’acce s au vaccin par la fixation d’un prix 
avantageux126.  

Au niveau international, il existe déjà un 
certain nombre de programmes ou 
d’initiatives qui mettent à contribution le 
secteur public et privé dans le domaine 
de la recherche médicale, comme la 

millions d’euros à l’entreprise de biotechnologies 
Moderna ; elle a versé un premier acompte de 30 
millions de dollars à Sanofi. Or ,ces versements peuvent 
conduire ensuite à réclamer un droit de priorité sur les 
vaccins ou les médicaments produits par les 
laboratoires concernés. 
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Global alliance for vaccines and 
immunisation (GAVI) appuyé par les 
contributions des donateurs et les fonds 
issus de l’International finance facility for 
immunisation.  

Les résolutions de l’Assemblée générale 
des Nations Unies 74/270 (2020) 
intitulée « Solidarité mondiale dans la 
lutte contre la maladie à coronavirus 
2019 127  et 74/274, intitulée « 
Coopération internationale visant à 
assurer l’accès mondial aux 
médicaments, aux vaccins et au matériel 
médical pour faire face à la COVID-19»128 
ont insisté sur « son attachement à la 
coopération internationale et au 
multilatéralisme et son ferme soutien au 
rôle central du système des Nations Unies 
dans la réponse mondiale à la pandémie 
du covid-19.  

Le 2 avril dernier, l’Assemblée générale 
des Nations Unies a adopté une 
résolution afin de garantir l’accès 
mondial aux médicaments, vaccins et 
équipements médicaux contre la Covid-
19. La résolution est à l’initiative du 
Mexique avec 180 pays signataires 
dispose en son paragraphe 3 : 
« Encourage les États Membres à 
travailler en partenariat avec toutes les 
parties prenantes concernées afin 
d’accroître le financement de la 
recherche- développement de vaccins et de 
médicaments, de tirer parti des 
technologies numériques et de renforcer la 
coopération scientifique internationale 
nécessaire pour lutter contre la COVID-19 
et pour renforcer la coordination, 
notamment avec le secteur privé, afin que 
soient développés, fabriqués et distribués 

 
127 A/RES/74/270,Plen, Résolution du 2 avril 2020, 
Solidarité mondiale dans la lutte contre la maladie à 
coronavirus 2019 (Covid-19), 
https://undocs.org/fr/A/RES/74/270 
128 A/RES/74/270,Plen, Résolution du 2 avril 2020, 
Solidarité mondiale dans la lutte contre la maladie à 
coronavirus 2019 (Covid-19), 
https://undocs.org/fr/A/RES/74/270 

rapidement des diagnostics, des 
médicaments antiviraux, des équipements 
de protection individuelle et des vaccins, 
dans le respect des objectifs d’efficacité, de 
sécurité, d’équité et d’accessibilité et à un 
coût raisonnable ».Elle insiste sur son 
attachement à la coopération 
internationale et au multilatéralisme et 
sur la nécessité d’une réponse mondiale 
fondée sur l’unité, la solidarité et d’une 
coopération multilatérale renouvelée »129. 

 Il est intéressant de noter que depuis le 
début de la crise de la COVID-19 les Etats 
et la Commission européenne ont investi 
d’importantes sommes d’argent pour 
aider à la recherche. A titre d’exemple, 
47,5 millions d’euros ont été attribués 
par le programme Horizon 2020 130 
(incluant la Suisse). Un partenariat 
public-privé, « Innovative Medicines 
Initiative » sous la gestion de la 
Commission européenne et le 
groupement européen de l’industrie 
pharmaceutique prévoit 45 millions 
d’euros alloués par l’Union européenne 
et 45 autres millions financés par le 
secteur privé131. La Banque européenne 
d’investissement a également prêté 80 
millions aux entreprises ayant investi 
dans la recherche d’un futur vaccin132. La 
Suisse a consacré 10 millions de francs, 
via le Fonds National Suisse, dans le cadre 
d’un appel à projets pour la recherche133. 

L’Union européenne a également dégagé 
des moyens financiers spécifiques, 
notamment par l’intermédiaire du 
programme Horizon 2020 et de 
l’Initiative relative aux médicaments 
innovants (IMI). Une conférence 
internationale en faveur de l’initiative 

129 idem 
130 https://www.horizon2020.gouv.fr/ 
131 https://ec.europa.eu/france/news/ 
132 https://www.eib.org/ 
133 http://www.snf.ch/fr/encouragement/programm
es/coronavirus 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/270
https://undocs.org/fr/A/RES/74/270
https://www.horizon2020.gouv.fr/
https://ec.europa.eu/france/news/
https://www.eib.org/
http://www.snf.ch/fr/encouragement/programmes/coronavirus
http://www.snf.ch/fr/encouragement/programmes/coronavirus
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mondiale sur les diagnostics, les 
traitements et les vaccins (ACT-A), 
organisée sous l’égide de l’OMS et de 
l’Union européenne, a contribué à 
mobiliser plus de 7,4 milliards d’euros de 
financements en faveur de la coopération 
mondiale. 

Pour que les recommandations de 
l’Assemblée générale de l’ONU et de 
l’OMS puissent être réalisables, il faut que 
des conditions soient posées dans un 
cadre qui aurait pour mission de racheter 
les licences portant sur les brevets 
pharmaceutiques en vue de les faire 
entrer dans le domaine public sans 
attendre l’écoulement de la période 
légale de protection. Ces brevets 
publicisés, puisqu’acquis à l’aide des 
fonds publics internationaux, seront 
donc à la disposition des pays ou des 
entreprises qui voudraient produire les 
génériques de ces nouveaux 
médicaments 134 . Le Costa Rica plaide 
donc pour une mutualisation des droits 
« Pool » au niveau de l’OMS, qui pourrait 
s’avérer efficace pour garantir l’accès aux 
soins. Il va plus loin en militant pour que 
les moyens de dépistage, les traitements, 
le futur vaccin contre la Covid-19 soient 
reconnus comme un bien commun. Cette 
démarche est soutenue par de 
nombreuses Organisations non 
gouvernementales (ONG).Il faut rappeler 
ici qu’en 2011, après la crise de la grippe 
H1N1, l’OMS a mis en place un cadre de 
préparation en cas de grippe 
pandémique, pour améliorer la 
transparence et renforcer les règles 
d’échange des virus pandémiques et les 
avantages tirés. Ce cadre pourrait servir 
de base pour une réglementation par 
l’OMS des conditions de recherche du 
vaccin contre la Covid-19. À ce stade, les 
gouvernements devraient davantage se 

 
134  Un médicament générique est la copie d’un 
médicament original, fabriqué sous licence 
(contractuelle ou obligatoire) ou après l’expiration du 
brevet qui le protégeait, c’est-à-dire après que 
l’invention soit tombée dans le domaine public. En 

concentrer sur le financement à la 
science et à l’innovation qui permettront 
de produire le vaccin et les médicaments. 
Il s’agirait de rendre inclusif un bien qui 
ne l’était pas forcément, au nom de 
l’intérêt général mondial. 

2.Le futur vaccin contre la Covid-19: un 
bien comme les autres ? 

 
L’Accord sur les ADPIC assimile les 
me dicaments et les autres biens a  usage 
me dical aux marchandises ordinaires. Or, 
le me dicament a un aspect humain 
important qui n’est pas suffisamment mis 
en valeur par son statut juridique actuel. 
La consommation des me dicaments n’est 
pas simplement une re ponse a  un besoin 
comme n’importe quel autre, mais un 
acte de survie qui est essentiel et que l’on 
ne peut se passer. 
 
 C’est ainsi que lors de la Confe rence 
ministe rielle de Doha du 9 au 14 
novembre 2001, les membres de l’OMC 
ont pris la mesure d’ame nager une 
certaine « exception sanitaire » dans le 
commerce en ce qui concerne 
l’application de l’Accord sur les ADPIC 
aux me dicaments. Cela a e te  le premier 
acte de la prise de conscience de 
l’existence d’une particularite  en ce qui 
concerne le commerce des produits 
pharmaceutiques qui sont 
incontournables dans la sauvegarde de la 
sante .  Ainsi, ce document souligne le 
caracte re fondamental de la de fense de la 
sante  comme bien public global, sans 
pour autant qu’il soit associe  a  un statut 
juridique garantissant l’acce s aux soins. 
En pratique, la de claration de Doha de 
2001 ne se traduira pas par les effets 
espe re s. Des clauses ADPIC-plus ont e te  
constate es dans certains accords de 

principe, le médicament générique est commercialisé 
sous la dénomination scientifique officielle de son 
principe actif ou alors sous un nouveau nom approuvé 
comme marque de la firme qui le fabrique. 
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libre-e change conclus entre des pays 
parmi les moins avance s, normalement 
exempte s jusqu’en 2033 des obligations 
relatives aux droits de proprie te  
intellectuelle sur les produits 
pharmaceutiques contenues dans 
l’Accord sur les ADPIC135. Il existe tout de 
me me diffe rentes initiatives s’inscrivant 
a  contrecourant de ces tendances. 

Le caractère exclusif des licences 
pourrait être exceptionnellement retiré 
dans le cadre des accords de financement 
du traitement contre la Covid-19 pour 
permettre à d’autres laboratoires de le 
commercialiser à un coût raisonnable. 
Dans le passé, le médecin-biologiste 
américain Jonas Salk, ayant découvert en 
1953 le premier vaccin contre la 
poliomyélite, avait décidé de renoncer à 
le breveter pour permettre la 
généralisation de son utilisation, 
renonçant ainsi à un profit en milliards 
de dollars136. La lutte contre le VIH-sida 
notamment fut marquée par la 
mobilisation pour forcer les grands 
groupes pharmaceutiques à baisser les 
prix des traitements et qu’ils permettent 
la production de génériques. Ainsi, de 
nombreux laboratoires pourront 
produire les traitements à grande échelle 
pour servir l’ensemble de la population 
mondiale, particulièrement africaine, à 
coût raisonnable.  

3.L’évolution possible du cadre 
normatif international pour les « biens 
publics mondiaux » 

 
 Contrairement a  la notion de patrimoine 
commun de l’humanite , le concept de 
bien public mondial n’a pas encore e te  
consacre  en droit international, mais 

 
135 C’est dans ce contexte que à partir de ce moment les 
États-Unis signent avec chaque État des accords 
bilatéraux appelés « ADPIC-plus » qui contiennent des 
dispositions plus « dures » que celles des ADPIC afin 
d’assurer le droit aux brevets des firmes américaines et 

devient peu a  peu un instrument de 
politique internationale, et contribue a  
donner un fondement the orique aux 
politiques et a  certaines interventions 
des organisations internationales. Le 
concept de « biens publics mondiaux » 
e merge dans les anne es 80, au 
croisement entre la strate gie du marche  
et l’esprit des droits de l’homme. Les 
biens publics mondiaux rele vent d’un 
choix de coulant des circonstances et de la 
volonte  des E tats de satisfaire les besoins 
qu’ils ressentent a  ce moment. Pour 
chacun de ces biens, les E tats e dictent les 
conditions de production, de protection 
et d’utilisation e quitable. Ceci implique 
que leur identification peut varier d’une 
part au gre  des circonstances ou des 
conditions historiques et, d’autre part, en 
fonction de l’ide e que les E tats se font des 
menaces pesant sur l’humanite  et les 
moyens techniquement approprie s et 
socialement acceptables pour assurer 
leur production, leur diffusion ou leur 
conservation. La pande mie du Covid-19 
est en effet, de par son ampleur, un 
e ve nement absolument exceptionnel 
dans l’histoire contemporaine du droit 
international de la sante  et son analyse 
apporte un e clairage particulier sur les 
de fis auxquels est confronte e la 
Communaute  dans le domaine de la sante  
publique. 

 Ce terme économique a été défini par 
l’économiste américain Paul Samuelson 
dans The Pure Theory of Public 
Expenditure (1954) 137 . Il présente deux 
caractéristiques qui sont la non-rivalité 
(la consommation du bien par une 
personne n’entraîne aucune diminution 
de l’utilisation pour les autres usagers) et 
la non-excluabilité (aucune personne 
n’est exclue de la consommation de ce 

de mettre en place des mécanismes qui sont 
directement opposés à ce qui avait concédé à Doha. 
136 https://www.creapharma.ch/jonas-salk-createur-
vaccin-polio. 
137  Paul Samuelson, The Review of Economics and 
Statistics, Vol. 36, No. 4. (Nov., 1954).  

https://www.creapharma.ch/jonas-salk-createur-vaccin-polio.
https://www.creapharma.ch/jonas-salk-createur-vaccin-polio.
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bien, le bien étant indivisible, il n'est 
donc pas concevable d’établir un droit de 
propriété sur ce bien et d'en faire payer 
son usage). Il incombe à l’Etat de prendre 
en charge sa gestion.  

Un bien public mondial est donc non rival 
et non exclusif tout en possédant un 
caractère universel, ses éléments 
d’externalité touchant l’ensemble des 
pays. Il ne peut être produit ni par le 
marché, ni par un seul Etat 138 . Pour 
l’économiste Charles Kindleberger, il 
s’agit de « l’ensemble des biens accessibles 
à tous les Etats qui n’ont pas 
nécessairement un intérêt individuel à les 
produire »139. En effet, la non-rivalité et la 
non-exclusion ne permettent pas aux 
producteurs privés de réaliser des profits 
sur ces biens, et c’est la raison pour 
laquelle, ils ne peuvent pas être fournis 
d’une manière satisfaisante par le 
marché. L’impossibilité de jouir de ces 
biens d’une manière exclusive au 
détriment des autres peut être garantie 
par la nature du bien lui-même ou par un 
ensemble des techniques ou des règles. 
La santé est citée par le PNUD comme 
l’un des plus évidents des biens publics 
mondiaux, à côté du savoir et de 
l’éducation. Le désir d’une bonne santé 
semble revêtir les caractères de non-
rivalité (la bonne santé d’une personne 
ne prive pas les autres d’en jouir), 
d’imputabilité (elle n’a pas de prix), 
d’universalité (elle ne se limite pas aux 
frontières des pays et l’état de santé des 
uns joue positivement ou négativement 

 
138Dans  les  faits,  ces  deux  caractéristiques  des  
biens  publics  (non-riv alité  et  non-ex clusiv ité)  sont,  
rarement  réunies  pour  parler  de biens  publics  purs.  
On  parle  de  biens  publics  impurs  pour  désigner  des  
biens  dont  l’une  des deux caractéristiques de bien 
public n’est pas  complètement  v érifiée  (Boidin  et  al,  
2008  :  2). Ainsi, il  y   a  une  sorte  de  continuum  dans  
les  biens  publics  en  fonction  du  degré  de rivalité  et  
du  degré  d’exclusivité  du  bien.  
139  C. Kindleberger, « International public goods 
without international government », American 
Economic Review, n° 76, 1, 1986. 
140  Dès 1994, le PNUD nous avait également avertis, 
affirmant, dans son Rapport mondial sur le 

sur celui des autres), d’intemporalité 
(toutes les générations y aspirent)140.La 
proposition de la mise en place d’un 
mécanisme international de financement 
public de la recherche pharmaceutique 
s’inscrit dans la logique de maintenir cet 
aspect public des données protégées par 
les brevets. 

 Un médicament existe indépendamment 
de sa marque ou du brevet qui le protège. 
Il est identifiable par son principe actif 
(sa formule ou sa recette) ou les procédés 
de sa fabrication. Ces données protégées 
par les brevets pharmaceutiques 
rentrent, au regard du critère de non-
rivalité, dans la catégorie de biens 
publics. En effet, il ne s’agit pas d’une 
ressource, susceptible de disparition, 
mais d’un bien utilisable 
concomitamment et indéfiniment par un 
nombre illimité d’usagers 141 . En effet, 
expurgées du secret par le brevet, elles 
deviennent accessibles pour toute 
personne « du métier » et sont non 
exclusives. En outre, l’utilisation de ces 
découvertes pour produire les biens ou 
produits pharmaceutiques ne réduit pas 
la quantité de connaissances laissées 
pour les autres pour en profiter. La non-
excluabilité serait garantie puisqu’il y’a 
une possibilité pour que le vaccin puisse 
être gratuit en vue des tendances 
actuelles.  
 

Dans le contexte de la pande mie du 
coronavirus, le Secre taire ge ne rale de 

développement humain, que nous étions passés d’une 
insécurité militaire à une insécurité principalement 
humaine qui enjoignait aux Etats de délivrer l’homme 
et la femme d’une peur générée par des paramètres 
déterminants de leur survie : alimentaire, 
environnemental, sanitaire, économique, individuel 
(les menaces sur les libertés essentielles), culturel, 
économique et politique. 
141 Moine-Dupuis,  I.  «  Santé  et  biens  communs  :  un 
regard de juriste », in Développement durable et 
territoires   :   Biens   communs   et   propriété,   Dossier   
10,   2010,   13   p.7 
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l’ONU, Antonio Gutteres, s’interrogeait le 
18 mai, lors de la 73e me Assemble e 
mondiale de la sante  de l’OMS, sur la 
possibilite  de conside rer les traitements 
et le futur vaccin contre le Covid-19 
comme bien public mondial : « "Il est 
essentiel que toute personne, où qu’elle se 
trouve, ait accès – physiquement et 
financièrement – à ces solutions qui 
constituent un bien public mondial (a  
savoir "un bien accessible à tous les Etats 
qui n'ont pas nécessairement un intérêt 
individuel à les produire", NDLR) par 
excellence. Nous pouvons le faire. Mais, le 
ferons-nous ?" 142 . Cette possibilite  
envisage e rejoint la philosophie de l’OMS 
et la position de nombreux Etats, comme 
celle du Costa Rica ou de nombreuses 
ONG et de l’Union europe enne qui est 
favorable a  un « accès universel, rapide et 
équitable »143. Dans sa version initiale du 
projet de re solution, l’Union europe enne 
avait propose  un langage positif sur la 
mise en commun des brevets issus de la 
recherche contre le coronavirus, ce qui 
serait une e tape de cisive dans la 
reconnaissance mondiale du vaccin 
comme bien public mondial.  

Le Président chinois, Xi Jimping, déclare 
dans son allocution d’ouverture de 
l’Assemblée mondiale de la santé qu’un 
vaccin développé en Chine sera un bien 
public mondial et donc gratuit 144 .Le 
Président français, Emmanuel Macron 
conforte l’idée d’un bien public commun 
par son allocation de l’Assemblée 
mondiale de la santé du 18 mai dernier 
"Si nous arrivons ensemble à développer 

 
142 https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/soci
ete-africaine/l-acces-au-futur-vaccin-contre-le-covid-
19-devrait-etre-equitable-et-abordable 
143 
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail
/fr 
144 https://www.lemonde.fr/planete/article/2020/0
5/19/a-l-oms-xi-jinping-veut-prendre-le-leadership-
sur-la-sante-du-monde 
145 https://www.elysee.fr/emmanuel-
macron/2020/05/18/message-du-president-
emmanuel-macron-lors-de-la-73eme-assemblee-
mondiale-de-la-sante 

un vaccin produit par le monde entier, 
pour le monde entier, on pourra alors 
véritablement parler d’un bien public 
mondial d’une importance unique pour 
notre siècle. Avec nos partenaires, nous 
nous engageons à le rendre disponible, 
accessible et abordable pour tous" 145 . 
L’exemple de l’UNITAID montre que 
quelques pays du Nord (France, Norvège, 
Luxembourg et le Royaume-Uni), suivis 
par uncertain nombre de pays émergents 
comme le Brésil et le Chili, ont été 
suffisants pour mobiliser les fonds 
nécessaires à son lancement.  

Pour Bertrand Badie, la sécurité des Etats 
n’est plus géopolitique, mais 
sanitaire : « On commence à comprendre 
que désormais la vraie menace ne vise plus 
spécifiquement un territoire national, 
qu’elle n’est pas le fait d’un ennemi-
stratège, ni ne mobilise une armée 
cherchant l’invasion ou le « terrassement 
» de l’autre. L’insécurité globale tient à 
une vulnérabilité nouvelle, issue, non de 
l’ambition du rival, mais de la mécanique 
du monde : le Covid-19 s’apparente à cette 
logique qui commence aujourd’hui à faire 
sens dans l’esprit de chacun, touché dans 
son corps, de façon on ne peut plus 
individualisée » 146 . Par ses résolutions 
74/270 (2020) intitulée « Solidarité 
mondiale dans la lutte contre la maladie 
à coronavirus 2019 (COVID-19) » »147 et 
74/274, intitulée « Coopération 
internationale visant à assurer l’accès 
mondial aux médicaments, aux vaccins et 
au matériel médical pour faire face à la 
COVID-19»148, l’Assemblée générale des 

146  Bertrand Badie,Le difficile apprentissage de la 
sécurité globale | Sciences Po CERI. La crise du 
coronavirus, 
https://www.sciencespo.fr/ceri/fr/content/le-
difficile-apprentissage-de-la-securite-globale 
147 A/RES/74/270,Plen, Résolution du 2 avril 2020, 
Solidarité mondiale dans la lutte contre la maladie à 
coronavirus 2019 (Covid-19), 
https://undocs.org/fr/A/RES/74/270 
148 A/RES/74/274,Plen, Résolution du 20 avril 2020, 
Coopération internationale visant à assurer l’accès 
mondial aux médicaments, aux vaccins et au matériel 
médical pour faire face à la Covid-19 

https://www.senat.fr/rap/r03-233/r03-23320.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/societe-africaine/l-acces-au-futur-vaccin-contre-le-covid-19-devrait-etre-equitable-et-abordable
https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/societe-africaine/l-acces-au-futur-vaccin-contre-le-covid-19-devrait-etre-equitable-et-abordable
https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/societe-africaine/l-acces-au-futur-vaccin-contre-le-covid-19-devrait-etre-equitable-et-abordable
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr
https://www.lemonde.fr/planete/article/2020/05/19/a-l-oms-xi-jinping-veut-prendre-le-leadership-sur-la-sante-du-monde
https://www.lemonde.fr/planete/article/2020/05/19/a-l-oms-xi-jinping-veut-prendre-le-leadership-sur-la-sante-du-monde
https://www.lemonde.fr/planete/article/2020/05/19/a-l-oms-xi-jinping-veut-prendre-le-leadership-sur-la-sante-du-monde
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2020/05/18/message-du-president-emmanuel-macron-lors-de-la-73eme-assemblee-mondiale-de-la-sante
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2020/05/18/message-du-president-emmanuel-macron-lors-de-la-73eme-assemblee-mondiale-de-la-sante
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2020/05/18/message-du-president-emmanuel-macron-lors-de-la-73eme-assemblee-mondiale-de-la-sante
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2020/05/18/message-du-president-emmanuel-macron-lors-de-la-73eme-assemblee-mondiale-de-la-sante
https://undocs.org/fr/A/RES/74/270
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Nations Unies a insisté sur « son 
attachement à la coopération 
internationale et au multilatéralisme et 
son ferme soutien au rôle central du 
système des Nations Unies dans la réponse 
mondiale à la pandémie du covid-19 ». 

Conclusion  

En effet, à un virus ne connaissant pas de 
frontières, la réponse des Etats pour sa 
maîtrise ne peut être que multilatérale 
avec une coopération étroite. Cette 
approche est renforcée par la prise de 
conscience de la fragilité de ce destin 
commun suscitée par la menace 
qu’occasionne le raccourcissement de 
l’espace consécutif aux progrès des 
techniques de communication et de 
transport.  Puisque le marché, laissé à lui-
même, a tendance à fournir ces biens 
publics mondiaux en quantité 
insuffisante, par manque d’incitation des 
acteurs économiques, il en résulte que la 
production de tels biens doit être prise en 
charge par l’ensemble de l’humanité, 
même si la perception des enjeux et les 
préférences collectives des nations sont 
loin d'être homogènes. 

  La conclusion d’un traité international 
constitue la voie appropriée pour 
contrôler ces problèmes de l’action 
collective. Certains auteurs avaient déjà 
suggéré l’idée d’un traité international 
dont l’objectif serait de mettre en place 
des mécanismes internationaux de 
financement de l’innovation 
pharmaceutique. Pour atteindre les 
objectifs de fourniture optimale des 
biens publics mondiaux au moindre coût 
et sans mise en œuvre d'un système de 
contraintes et de sanctions, le recours à 
des instruments incitatifs peut parfois 
être préférable. Il serait pertinent 
d’examiner la possibilité de taxe de 

 
149  DARWIN Charles, BECQUEMONT Daniel, 
BARBIER Edmond et al., L’origine des espèces au 
moyen de la sélection naturelle ou La préservation 

solidarité internationale. Sous l'angle 
opérationnel, et quelle que soit l'option 
retenue en termes juridiques, il est 
également indispensable de renforcer 
l'effectivité du droit et des obligations 
des États, ainsi que la coopération entre 
institutions traitant du champ de la santé 
humaine, santé animale et changement 
climatique. 
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Dans l’Origine des Espèces, Darwin 

de clara que « ce n’est pas la plus forte des 

espèces qui survit, ni la plus intelligente, 

mais celle qui est la plus adaptable au 

changement » 149 . La crise mondiale 

actuelle qu’a provoque  la propagation de 

la COVID-19 a suscite  un changement net 

a  travers la majorite  des domaines et des 

professions. Plus particulie rement, nous 

te moignons a  une utilisation accrue du 

nume rique et de nouvelles technologies, 

permettant d’assurer une meilleure 

continuite  du travail.  

 

Le monde des affaires, du fait de son 

interde pendance avec le phe nome ne de 

globalisation, a e te  fortement impacte  

des races favorisées dans la lutte pour la vie, GF-
Flammarion, 1992. 
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par les diffe rentes mesures de 

confinement et de « social distancing ». 

Re unions, ne gociations et re solution de 

conflits, e le ments emble matiques des 

affaires, ont tous be ne ficie  d’une 

migration digitale au moins partielle. La 

pre sente contribution traitera de 

certaines questions qui touchent au 

dernier de ces e le ments.  

Or, la re solution des conflits dans le 

monde des affaires pre sente une affinite  

nette pour l’arbitrage et les autres modes 

alternatifs de re solution des diffe rends 

(MARD). L’arbitrage, en tant que justice 

prive e choisie par les ope rateurs du 

commerce international y compris les 

Etats, apparait comme une alternative 

plus rapide et plus efficace au recours a  la 

justice nationale, notamment pour les 

contrats internationaux. De ce fait, les 

institutions proposant des services 

d’administration de la proce dure 

arbitrale ont du  proposer des solutions 

qui prendraient en compte les risques 

sanitaires associe s a  la situation actuelle 

tout en assurant la ce le rite  et l’efficacite  

de la proce dure a  laquelle s’attendent les 

usagers de l’arbitrage. 

Ainsi, apre s une pre sentation courte de 

l’arbitrage et de ces caracte ristiques 

principales (I), nous vous proposons de 

faire le point sur les mesures et les 

solutions offertes par le Centre Re gional 

du Caire pour l’Arbitrage Commercial 

International (« CRCICA ») (II). 

Finalement, il sera opportun de 

conside rer les re actions d’autres 

institutions re pute es (III).  

 
150 Michellet Charlotte, « L'arbitrage, une justice 
prive e ? », Esprit, 2013/10 (Octobre), p. 118-121. 
DOI : 10.3917/espri.1310.0118. URL : 
https://www.cairn.info/revue-esprit-2013-10-
page-118.htm 

I. L’Arbitrage :  

Souvent qualifie  de justice prive e 150 , 

l’arbitrage est un mode de re solution des 

diffe rends selon lequel les parties 

conviennent a  soumettre leur litige a  un 

ou plusieurs arbitres neutres et 

inde pendants. Cet(s) arbitre(s) rendent 

une sentence arbitrale, c’est-a -dire une 

de cision contraignante qui peut e tre 

reconnue et me me exe cute e par la justice 

nationale, gra ce a  la Convention de New 

York de 1958151 , ratifie e par 163 E tats 

parmi lesquels plus de 35 E tats africains.  

L’arbitrage se caracte rise essentiellement 

par le principe d’autonomie des parties. 

Or, seules les parties, par le biais de leur 

accord, ont le pouvoir de soumettre leur 

litige a  l’arbitrage. Les parties sont 

pareillement investies pour de cider 

ensemble la proce dure a  suivre, la loi 

applicable au fond ou a  la proce dure, le 

re glement applicable a  la proce dure, 

l’institution arbitrale qui va administrer 

la proce dure etc. L’accord des parties est 

alors primordial, et peut s’effectuer avant 

ou apre s la survenance du litige.  

Parmi les choix que les parties auront a  

faire, nous retrouvons la possibilite  

d’opter pour une proce dure ad hoc ou de 

soumettre leur(s) litige(s) a  un arbitrage 

institutionnel, c'est-a -dire un arbitrage 

administre  par une institution arbitrale 

et dont la proce dure est sujet au 

re glement de cette institution. L’arbitrage 

institutionnel comporte plusieurs 

avantages par rapport a  l’arbitrage ad hoc, 

dont notamment le support administratif 

donne  par l’institution et d’autres 

151  Convention pour la reconnaissance et 
l’exécution des sentences arbitrales étrangères, 
10 juin 1958. 



68 

 

e le ments intangibles, comme la me moire 

institutionnelle.  

 

 

 

II.Le Centre Régional du Caire pour 

l’Arbitrage Commercial International 

(CRCICA)  

 

A. Présentation du Centre  

  

Le CRCICA est une organisation 

internationale inde pendante a  but non 

lucratif. Il est le plus ancien Centre 

d’arbitrage en Afrique et le Moyen-Orient.  

Pendant la session de Doha en 1978, 

l’Organisation juridique et consultative 

pour les pays d’Asie et d’Afrique 

(« AALCO ») de cida d’e tablir des centres 

re gionaux pour l’arbitrage commercial 

international en Asie et en Afrique. Ainsi, 

le CRCICA fu t cre e  en 1979 sous l’e gide de 

l’AALCO. Afin de cimenter le statut 

d’organisation internationale du CRCICA, 

plusieurs accords ont e te  conclus entre 

l’AALCO et le gouvernement E gyptien, le 

plus re cent e tant un Accord de Sie ge 

signe  en 1987. Cet accord confe re au 

CRCICA, son Directeur et ses membres 

tous les privile ges et immunite s 

ne cessaires pour assurer un 

fonctionnement inde pendant. 

Le CRCICA repose sur une structure 

institutionnelle solide dirige e par un 

Conseil d’administration international, 

compose  de 25 personnalite s venant de 

12 E tats ainsi que d’un Comite  consultatif 

de 16 praticiens du droit de 7 E tats. Le 

Conseil d’Administration tout comme le 

Comite  Consultatif se vantent d’une 

repre sentation a  la hauteur de 50% de 

personnalite s et praticiens venant des 

diffe rentes re gions du continent africain.  

Le CRCICA sie ge au Caire et propose a  ses 

usagers des salles d’audience 

parfaitement adapte es aux besoins 

technologiques qui pourraient se 

pre senter pendant une proce dure 

arbitrale, plus particulie rement logiciels 

et e quipements pour vide oconfe rence, 

e cran LED pour l’affichage de 

pre sentations ou de documents pendant 

une audience, etc.    

 

B. Expérience du CRCICA pendant la 

crise de la COVID-19 :  

 

Face a  la crise de la COVID-19, le CRCICA 

a encourage  ses usagers, qu’ils soient 

arbitres, parties ou avocats, de privile gier 

les moyens nume riques tant pour les 

audiences que pour la pre sentation des 

me moires et autres documents. Pour 

accueillir les versions papier des e crits, 

lorsque cela e tait ne cessaire, le CRCICA 

e tait ouvert d’abord une fois par semaine 

et ensuite, depuis fin avril, il est ouvert 

deux fois par semaine. Alors que les 

audiences a  distance sont privile gie es, le 

CRCICA a admis l’organisation 

d’audience en pre sentiel dans ses locaux, 

en imposant une limite de deux ou trois 

repre sentants par partie selon la taille de 

la salle d’audience, afin d’assurer la 

distance requise entre les participants. 

Parmi les treize audiences de ja  pre vues 

pour fin mars et le mois d’avril, sept 

audiences ont e te  pousse es au mois de 

juin, trois audiences ont e te  remplace es 

par des ordres proce duraux, une 

audience a e te  remplace e par l’e change 

de me moires supple mentaires et deux 

audiences se sont de roule es dans les 

locaux du CRCICA.  
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De plus, une audience proce durale a e te  

organise e via te le confe rence, une autre 

audience proce durale a e te  organise e 

entie rement via vide oconfe rence, et deux 

audiences se sont de roule es avec 

quelques participants en pre sentiel et le 

reste assistant via vide oconfe rence. 

Depuis la fin du mois d’avril, plusieurs 

audiences se sont de roule  entie rement 

en vide oconfe rence, permettant de 

minimiser la perturbation de la 

proce dure arbitrale.    

De manie re ge ne rale, les parties, leurs 

repre sentants et les tribunaux 

d’arbitrage se sont montre s coope ratifs, 

avec une tendance croissante vers 

l’utilisation de la technologie et des 

proce dures alternatives afin de 

s’accommoder aux restrictions 

re sultantes de la crise de la COVID-19.  

 

III. Autres réactions institutionnelles 

  

Pour faire face a  la crise de la COVID-19, 

les diffe rentes institutions arbitrales ont 

pris des mesures tant en ce qui concerne 

leurs collaborateurs qu’en ce qui 

concerne leurs usagers. De nombreuses 

institutions ont limite , voir me me 

interdit, la pre sence physique de leurs 

collaborateurs et ont privile gie  le 

te le travail, en application mesures de 

confinement applicables. Les 

communications par voie nume rique 

sont depuis lors fortement encourage es. 

Les reque tes d’arbitrage sont adresse es 

par voie nume rique ou par le biais d’un 

syste me de de po t en ligne. C’est le cas 

notamment de la Chambre Commerciale 

Internationale (« CCI »), la London Court 

of International Arbitration (« LCIA »), le 

Centre International pour le Re glement 

des Diffe rends relatifs aux 

Investissements (« CIRDI »), les Swiss 

Chambers, le Hong Kong International 

Arbitration Centre (« HKIAC ») et le 

Singapore International Arbitration 

Centre (« SIAC »). Certaines institutions, 

dont la LCIA, pre voient l’envoi d’une 

version papier, mais uniquement dans 

certains cas limite s, notamment lorsque 

le de fendeur le demande. 

En ce qui concerne les audiences, un 

nombre d’institutions ont ferme  l’acce s 

de façon temporaire a  leurs salles 

d’audience ainsi qu’a  leurs salles de 

confe rence, tel est le cas de la CCI et du 

American Arbitration Association 

(« AAA »). D’autres institutions, parmi 

lesquels figurent le SIAC et le HKIAC, 

continuent d’accueillir des audiences a  

certaines conditions pre s, telles que les 

quarantaines e ventuelles pour les 

ressortissants de pays a  risque, la 

ve rification de tempe ratures et les 

de clarations faites par les visiteurs en ce 

qui concerne leur e tat de sante .  

En tout e tat de cause, toute re union 

pre sentielle est ne anmoins de conseille e 

par les institutions arbitrales, qui 

encouragent pluto t la tenue de 

te le confe rences, de vide oconfe rences, 

voire le report des audiences lorsqu’il 

serait impossible de tenir des audiences 

a  distance. Il ne faut pas perdre de vue 

que la tenue d’audiences a  distance peut 

impliquer des difficulte s et des de fis 

importants surtout quant au respect du 

principe du contradictoire et quant a  la 

qualite  des audiences. Tout de pend du 

type de litige et de la nature de l’audience. 

Par ailleurs, certaines institutions ont 

publie  des protocoles e tablissant des 

principes directeurs pour les parties, les 

arbitres et les autres institutions en ce 

qui concerne l’usage des nouvelles 
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technologies. Parmi ces institutions 

figure l’Africa Arbitration Academy qui a 

publie  un protocole pour les audiences 

virtuelles : « Africa Arbitration Academy 

Protocol on Virtual Hearings in Africa ». 

Ce protocole vise a  fournir les lignes 

directrices et les bonnes pratiques pour 

les arbitrages en Afrique notamment 

lorsqu’une audience physique s’ave re 

impraticable a  cause de conside rations 

de sante , de se curite  ou de cou ts. Il vise 

aussi a  encourager les institutions et les 

gouvernements africains a  inclure des 

re fe rences expresses aux audiences 

virtuelles dans les lois et les re glements 

d’arbitrage. Dans cette perspective, le 

protocole pre sente des normes, des 

principes directeurs et des dispositions 

qui peuvent e tre adopte s par les 

institutions arbitrales et les 

gouvernements en Afrique dans 

l’e laboration leur re glements d’arbitrage 

et leurs lois. 

Au vu de ce qui pre ce de, il apparait que 

les proce dures arbitrales pourront se 

poursuivre malgre  la crise de la COVID-

19 tout autant que les parties et le 

tribunal arbitral prennent en compte les 

circonstances spe cifiques a  chaque 

affaire et fassent preuve d’une flexibilite  

raisonne e a  laquelle peuvent s’adapter 

les institutions arbitrales, dans le cas 

d’un arbitrage institutionnel. 

 

 

 

 

 

 

 

 
152  Voir sur le site de la Banque mondiale à 
https://openknowledge.worldbank.org/handle/
10986/32382. 

 

 
 

 L'AFRIQUE ET LE POIDS DE LA DETTE 

CHINOISE 

 

 
Thierry PAIRAULT, Sinologue et socio-

économiste, directeur de recherche 

émérite (CNRS/EHESS) 

 

 
Dans une belle unanimite  force e par les 

circonstances, le FMI et la Banque 

mondiale, le G20 et me me le pape 

François se sont prononce s pour un 

alle gement de la dette des pays africains, 

la Chine faisant plus ou moins figure 

d’accuse e. Mais quel est le poids re el de la 

dette africaine a  l’e gard de la Chine ? 

Depuis quelque temps, les me dias 

français et e trangers se livrent a  une 

surenche re a  la fois statistique et 

politique. D’un point de vue statistique, 

les seules donne es ve ritablement 

exploitables sont celles de la Banque 

mondiale publie es dans son International 

Debt Statistics152 dont l’interpre tation est 

souvent de nature e par la pre sentation 

qu’en font nombre de commentateurs. 

Ainsi, concernant l’anne e 2017 sur 

https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/32382
https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/32382
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laquelle se focalise la majorite  des propos, 

nous pouvons affirmer que  

 La part des créances bilatérales 

chinoises dans le stock des dettes à 

long terme des pays africains 

subsahariens est d‘environ 13 %. 

 La part des créances bilatérales 

chinoises dans le stock de dettes à 

long terme des pays africains 

subsahariens garanties 

publiquement est d’environ 17 %. 

 La part des créances bilatérales 

chinoises dans le stock de dettes 

des pays africains subsahariens 

dues à des créanciers publics à long 

terme garanties publiquement est 

d’environ 29 %. 

 La part des créances bilatérales 

chinoises dans le stock de dettes 

bilatérales des pays africains 

subsahariens dues à des créanciers 

publics à long terme garanties 

publiquement est d’environ 60 %. 

Chacune de ces propositions est exacte, 

mais ce que retiendront les lecteurs, 

encourage s par des formulations 

obscures rapporte es le plus souvent de 

façon incomple te, est le poids de la Chine 

annonce  par le seul pourcentage retenu 

par les commentateurs sans s’arre ter aux 

nuances. Ainsi Deborah Bra utigam 153 

retient le chiffre de 17 %, car elle 

s’inte resse d’abord au poids dans 

l’ensemble de l’endettement 

publiquement garanti a  l’e gard de la 

Chine en tant que cre ancie re souveraine 

a  travers l’Ex-Im Bank de Chine, le China 

Development Fund… ; ce faisant elle 

 
153  Deborah Bräutigam, « Chinese Debt 
Relief: Fact and Fiction », The Diplomat, 15 avril 
2020. 

ignore le ro le que peuvent jouer les 

entreprises que ce soit la China 

Merchants Ports, Huawei, Poly 

Technologies ou encore les grandes 

entreprises chinoises du BTP. A  l’extre me 

oppose , l’e conomiste ame ricain Minxin 

Pei154  retient, quant a  lui, le chiffre tout 

aussi exact de 60 %, car c’est celui qui 

conforte le mieux ses the ses 

ge ne ralement tre s critiques a  l’e gard de 

Pe kin. 

Cet usage des statistiques n’est pas 

e tonnant en tant que tel ; toutefois ici il se 

double encore d’une confusion. Le China-

Africa Research Initiative (CARI) – dirige  

par Deborah Bra utigam a  l’universite  

Johns Hopkins – a entrepris depuis de 

nombreuses anne es de recenser et 

d’ave rer me thodiquement tous les pre ts 

octroye s par la Chine pour des travaux 

d’infrastructures a  l’ensemble des pays 

africains et non aux seuls pays 

subsahariens. Leurs calculs les plus 

re cents (mars 2020) chiffrent le montant 

des pre ts octroye s entre 2000 et 2017 a  

plus de 145 milliards de dollars155 . Or, 

cette somme de pre ts est constamment 

confondue par les commentateurs avec le 

montant effectif de l’endettement 

africain actuel : en ve rite , certains pre ts 

ont d’ores et de ja  e te  rembourse s quand 

d’autres sont en cours de 

remboursement ou quand d’autres 

encore ont vu leur remboursement 

annule . De fait, les statistiques de la 

Banque mondiale indiqueraient que le 

montant de la dette de l'Afrique 

subsaharienne correspondant a  des pre ts 

154  Minxin Pei, « China's expensive bet on 
Africa has failed », The Nikkei Asian Review, 1er 
mai 2020. 
155  La base de données est accessible sur le 
site du CARI à http://www.sais-cari.org/data. 

http://www.sais-cari.org/data
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officiels chinois ne serait que de 58 

milliards de dollars en 2017. C’est 

pourtant ce chiffre de 145 milliards de 

dollars que Ken Ofori-Atta – ministre 

ghane en des Finances et pre sident actuel 

du Comite  Banque mondiale-FMI pour le 

de veloppement –, e nonce pour e valuer la 

dette africaine a  l’e gard de la Chine156 . 

Chiffre sur lequel rebondissent les 

journalistes qui le comparent au montant 

en 2018 de la dette africaine 

subsaharienne publiquement garantie 

pour calculer un taux d’endettement de 

40 % qui ne correspond a  rien. 

 

Bref, si l'Afrique subsaharienne s’est 

lourdement endette e a  l'e gard de la Chine 

pour financer ses travaux 

d’infrastructure, c'est sans doute dans 

des proportions moindres que ce qui a pu 

e tre proclame  et repris avec des arrie re-

pense es plus que politiques – a  l’instar de 

l’ex-pre sident du Be nin, Thomas Boni 

Yayi, qui, dans les colonnes du Monde157, 

reprend ce chiffre de 40 % et affirme que : 

« La question est de savoir si un pays 

comme la Chine, membre du G20, est pre t 

a  annuler sa cre ance sur le continent, soit 

40  % de la dette africaine qui se situerait 

autour de 360 milliards de dollars ».  

 

Et pendant ce temps que disent les 

dirigeants et chercheurs chinois ? Pour 

 
156  Communiqué de l’agence Reuters du 7 
avril 2020, https://www.reuters.com/article/us-
health-coronavirus-africa-debt/china-must-
step-up-on-africa-debt-relief-ghana-finance-
minister-says-idUSKBN21P0Q0. 
157  Thomas Boni Yayi, « Il faut une émission 
en urgence de droits de tirages spéciaux par le 
FMI en faveur de l'Afrique », Le Monde Afrique, 29 
avril 2020, 
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2020/04/
29/il-faut-une-emission-en-urgence-de-droits-de-
tirages-speciaux-par-le-fmi-en-faveur-de-l-
afrique_6038168_3212.html. 

commencer, je noterai que certains 

communique s re cents (10 et 14 avril) du 

ministe re chinois du Commerce se sont 

contente s de rapporter assez exactement 

des propos parus dans la presse 

occidentale sans tenter d’argumenter, ce 

qui n’est ge ne ralement pas le cas des 

responsables qui s’expriment. Rappelons, 

par exemple, les affirmations de Ning 

Jizhe (directeur adjoint de la Commission 

nationale du de veloppement et de la 

re forme) selon lequel ce n’e tait pas la 

faute de la Chine si certains pays africains 

e taient endette s puisqu’ils avaient de ja  

des dettes aupre s d'autres pays avant que 

la Chine ne leur octroie un pre t. Un 

argument sorti tout droit du fond d’une 

cour de re cre ation « M’dame, ce  pa moi 

ka commence  ! », mais aussi un argument 

malheureux puisque pre cise ment c’est, 

non le premier, mais le n plus unie me 

euro de dette qui rend l’ensemble de 

l’endettement insupportable. 

Les chercheurs chinois ne se sont pas 

e norme ment inte resse s a  la question de 

la dette africaine ni au ro le e ventuel de la 

Chine dans sa constitution. En consultant 

la base chinoise de donne es 

bibliographiques du CNKI 158 , je n’ai 

releve  que seize articles scientifiques159 

publie s depuis 1984, dont cinq au cours 

de ces dix dernie res anne es auxquels il 

faut ajouter les deux articles parus en ce 

158  Le China National Knowledge 
Infrastructure (CNKI) est le plus important 
agrégateur et dispensateur chinois de ressources 
scientifiques numérisées avec un accès en ligne à 
plus de dix mille revues scientifiques chinoises et 
plus de soixante-trois millions d’articles : 
https://www.cnki.net/. 
159  Il s’agit d’articles repérés par leur titre 
dans lequel apparaît une référence à la dette de 
l'Afrique, j’ai donc exclu ceux qui aborderaient 
incidemment la question, mais dont ce ne serait 
pas l’objet principal d’étude. 

https://www.reuters.com/article/us-health-coronavirus-africa-debt/china-must-step-up-on-africa-debt-relief-ghana-finance-minister-says-idUSKBN21P0Q0
https://www.reuters.com/article/us-health-coronavirus-africa-debt/china-must-step-up-on-africa-debt-relief-ghana-finance-minister-says-idUSKBN21P0Q0
https://www.reuters.com/article/us-health-coronavirus-africa-debt/china-must-step-up-on-africa-debt-relief-ghana-finance-minister-says-idUSKBN21P0Q0
https://www.reuters.com/article/us-health-coronavirus-africa-debt/china-must-step-up-on-africa-debt-relief-ghana-finance-minister-says-idUSKBN21P0Q0
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2020/04/29/il-faut-une-emission-en-urgence-de-droits-de-tirages-speciaux-par-le-fmi-en-faveur-de-l-afrique_6038168_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2020/04/29/il-faut-une-emission-en-urgence-de-droits-de-tirages-speciaux-par-le-fmi-en-faveur-de-l-afrique_6038168_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2020/04/29/il-faut-une-emission-en-urgence-de-droits-de-tirages-speciaux-par-le-fmi-en-faveur-de-l-afrique_6038168_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2020/04/29/il-faut-une-emission-en-urgence-de-droits-de-tirages-speciaux-par-le-fmi-en-faveur-de-l-afrique_6038168_3212.html
https://www.cnki.net/
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de but d’anne e 2020 dans la revue Asie 

occidentale et Afrique de l’Acade mie des 

sciences sociales de Chine. D’une 

manie re ge ne rale, ces articles ne 

produisent aucune statistique chinoise 

permettant de faire un bilan des pre ts, 

sauf quelques chiffres ponctuels et 

anciens se re fe rant a  des pre ts bonifie s 

– alors que ceux-ci sont l’exception – a  

partir desquels les auteurs se livrent a  

des ge ne ralisations. Sinon, ces auteurs 

utilisent les chiffres de la Banque 

mondiale pour prouver la partialite  des 

analystes occidentaux et montrer que la 

dette africaine due a  la Chine serait tre s 

faible par comparaison. Emble matique 

de cette de marche est l’article de Lu 

Lingyu et Gu Baomi qui affirment que 

« 38 % sont dus aux banques 

commerciales [occidentales, NdA], 36 % 

aux pre teurs multilate raux et 26 % aux 

pre teurs bilate raux dont la Chine qui n’en 

finance qu’une faible partie »160 . Certes, 

les calculs ne sont pas explicite s et 

feraient partiellement re fe rence a  la 

dette a  moyen terme (et non a  long terme) 

en 2013 (et non en 2017), mais ce que 

nous retiendrons est l’argumentation. 

 

Ce qui donc poserait proble me, ce 

seraient les cre anciers prive s et non les 

cre anciers publics. Or, les cre anciers 

chinois seraient tous publics, donc la 

Chine ne serait pas concerne e par la 

ne cessite  de remettre les dettes 

africaines. Du point de vue chinois, ce 

serait donc un proble me strictement 

occidental dans lequel la Chine n'aurait 

pas a  intervenir. De me me que les pays 

occidentaux n'auraient pas a  intervenir 

 
160  Lu Lingyu et Gu Baomi, « Huai bi qi zui: 
Zhongguo zai feizhou tuixing  "zhaiwu xianjing 
shi waijiao" ? » [Victime de la jalousie : la Chine 

dans les affaires publiques chinoises que 

sont ses cre ances publiques en Afrique. 

Mais ici encore, les choses sont moins 

simples. 

 

Si nous faisons uniquement re fe rence 

aux dettes a  long terme garanties par les 

gouvernements africains subsahariens, 

les cre anciers prive s auraient de tenu en 

2017 pre s de 42 % de ces dettes, ce qui 

est e videmment supe rieur au 17 % des 

cre ances publiques chinoises. Ces 

cre ances prive es seraient de tenues pour 

un tiers par des banques dont la Chine 

cite les noms (Barclays, Calyon, Citibank, 

KBC, JP Morgan, Socie te  Ge ne rale…) et 

pour les deux autres tiers par des 

de tenteurs de titres dont assure ment par 

des entreprises chinoises qui les ont 

obtenues comme su rete s dans les 

socie te s de gestion des infrastructures 

qu’elles construisent et que la Chine 

finance. 

Si nous faisons re fe rence au total des 

dettes a  long terme (garanties ou non), la 

situation de l'Afrique subsaharienne 

diffe re conside rablement de la situation 

ge ne rale a  laquelle la Chine fait re fe rence 

pour e viter la remise des dettes des pays 

les plus en difficulte s. D'un point de vue 

global donc, les cre ances prive es a  long 

terme non garanties par les E tats sont de 

2 570 milliards de dollars contre 2 935 

pour les dettes publiquement garanties 

(soit respectivement 49,9 % et 50,1 % 

des dettes a  long terme) ; il n’en est pas 

de me me concernant l’Afrique 

subsaharienne : la , les premie res ne sont 

que de 128 milliards tandis que les 

secondes sont de 365 milliards (soit 

met-elle en œuvre en Afrique « une diplomatie de 
la dette » ?], XiYa Feizhou [Asie occidentale et 
Afrique], 2020, n° 1, p.27-45. 
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respectivement 25,9 % et de 74,1 %). De 

ce point de vue, la Chine est bel et bien 

directement implique e dans 

l’endettement des pays subsahariens, 

quelle que soit la manie re de le calculer. 

E galement tre s emble matique est 

l’article 161  de Chu Yin (professeur 

d’e conomie a  l’Institut des Relations 

internationales 162 ) qui ne pose 

ve ritablement jamais la question 

essentielle : cet endettement africain est-

il supportable ? Son argumentation 

consiste a  affirmer que la Chine a agi pour 

le bien de l'Afrique (n’est-ce pas ce 

qu’affirmait la Banque mondiale avec les 

plans d’ajustement structurel ?) en 

cantonnant son raisonnement au niveau 

macro – celui du continent – alors que les 

difficulte s sont ge ne re es et ge re es au 

niveau micro, celui des pays. Il ne faut pas 

oublier que les chiffres pre ce dents ne 

sont que des chiffres moyens qui peuvent 

e tre tre s e loigne s de la situation propre a  

chacun des pays endette s a  l'e gard de la 

Chine et que de ce point de vue la 

responsabilite  de la Chine peut-e tre 

beaucoup plus grande que ce qu’ils 

sugge rent ou ne sugge rent pas. 

 

En juillet 2019, la Chine a accepte  de 

re ame nager la dette de Djibouti lie e au 

tronçon de voie ferre e entre la ville et la 

frontie re e thiopienne. Cet alle gement est 

le bienvenu, me me s’il reste limite . 

Toutefois, Il aurait e te  beaucoup plus 

avise  de la part de la Chine de s’e tre 

initialement assure e de la rentabilite  du 

 
161  Chu Yin, « Zhong fei zhaiwu wenti zao 
chaozuo, zhongguo weisheme chili bu taohao? »  
[Spéculation sur le dette chinoise de l'Afrique : 
pourquoi la Chine n’arrive pas à convaincre ?], 
texte très largement diffusé sur le net entre 
autres par Baidu, 

projet qu’elle avait conçu avant de le 

financer et surtout de ne pas 

puissamment inciter Djibouti et 

l’E thiopie a  choisir une solution, certes 

splendide (une ve ritable vitrine pour les 

technologies chinoises), mais 

absurdement dispendieuse pour des 

pays tre s pauvres et au regard d’une 

rentabilite  actuellement des plus limite es. 

Mais ce qui laisse encore beaucoup plus 

songeur est que cet alle gement a eu un 

prix : confier a  des entreprises chinoises 

la prolongation de cette voie ferre e de la 

gare actuelle, construite par la Chine a  

grands frais mais hors de la ville au 

milieu de nulle part, vers les terminaux 

portuaires par lesquels les conteneurs 

e thiopiens doivent e tre exporte s ! N’est-il 

pas de la responsabilite  d’un pre teur de 

s’assurer de la rationalite  et de la 

rentabilite  d’un projet qu’il envisage de 

financer ne serait-ce que pour en garantir 

le remboursement quitte a  devoir 

mode rer les ambitions de l’emprunteur ? 

Les pays africains surendette s portent 

assure ment la responsabilite  de leur 

endettement, mais la Chine qui a berce  et 

nourri leurs illusions avec le succe s du 

« mode le chinois » en porte aussi une 

tre s grande part, sinon la principale. 

L’endettement d’un pays ne prend pas 

son sens au seul e nonce  de son poids 

financier, sa signification de pendra tre s 

largement de son utilite  pour le 

de veloppement de ce pays. Ce n’est donc 

pas tant l’importance des pre ts chinois 

que l’utilite  des projets finance s par ces 

http://baijiahao.baidu.com/s?id=16652002324
23501111&wfr=spider&for=pc.  
162  C’est l’ancienne École diplomatique 
créée en 1949, aujourd’hui l’une des universités 
publiques dépendant directement du 
gouvernement central et l’une des six universités 
pilotes parrainées par le ministère des Finances.  

http://baijiahao.baidu.com/s?id=1665200232423501111&wfr=spider&for=pc
http://baijiahao.baidu.com/s?id=1665200232423501111&wfr=spider&for=pc
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pre ts qui pose proble me. Alors, a  quoi 

conduira tout le bruit qui est fait 

aujourd’hui sur l’endettement des pays 

africains et le ro le de la Chine dans cet 

endettement ? E conomiquement et 

politiquement, les pays africains 

de pendent trop e troitement de la Chine 

pour que leurs e ventuelles critiques 

portent. Le moratoire de cide  par le G20 

est une re ponse si pa le, ignorant si 

dramatiquement l’urgence de la situation 

qu’il conforte un affrontement entre 

grandes puissances en lutte pour 

l’he ge monie. Et si le principe d’une 

remise des dettes e tait admis, encore 

faudrait-il que tous les partenaires 

– traditionnels et e mergents – se 

concertent ve ritablement pour soutenir 

l’effort des pays africains dans la 

(re)construction de leurs e conomies en 

se rappelant l’avertissement de Joseph 

Ki-Zerbo : « On ne de veloppe pas, on se 

de veloppe ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
163 Texte a  paraî tre in L'irrationnel aujourd'hui, 
dir. Jean Baechler et Ge rald Bronner, Paris, 
Hermann, 2020. 

 

 

LE « BRICOLAGE JURIDIQUE » EST-IL 
IRRATIONNEL ?163  

 

 
 

 

 
Mireille Delmas-Marty, professeur 

émérite au Collège de France, Membre de 
l’Institut 

 
 
 

En cette pe riode de transition, le 
processus dit « mondialisation du droit » 
semble un de fi a  la rationalite . Il est vrai 
qu’il reste inacheve  : la mondialisation 
n’est pas une totalite  agre ge e une fois 
pour toutes mais seulement une 
accumulation, he te roge ne et provisoire, 
de mouvements d’extension dans 
l’espace concernant soit des flux (flux 
financiers, flux d’information, de 
personnes…), soit des risques (sociaux, 
e cologiques, sanitaires, climatiques, etc) 
qui auraient, selon Junger Habermas, 
re uni nos socie te s e clate es en une 
communaute  involontaire de risques. 
Ajoutons l’apparition de crimes globaux 
(les crimes « contre l’humanite  », ou 
encore le futur crime 
« d’e cocide » encore en projet), qui 
postulent une re probation universelle. 
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Les interde pendances se sont tellement 
renforce es qu’aucun Etat ne peut relever 
seul les grands de fis contemporains : 
drames humanitaires des migrations ou 
de la tre s grande pauvrete , terrorisme 
global, crises financie res, sociales, 
sanitaires, la liste est sans fin, mais un 
exemple significatif 164 , pour opposer 
l’impuissance des communaute s 
nationales a  la nature globale du de fi, est 
le changement climatique. 
 
Cet exemple montre que les nouvelles 
re alite s appellent sans doute une rupture 
avec le re cit de l’Etat-nation. En cette 
phase ou  l’humanite  se transforme en 
une force tellurique capable d’influencer 
l’avenir de la plane te (phase que les 
ge ologues nomment parfois 
« l’anthropoce ne »), il serait paradoxal 
qu’elle reste incapable de se gouverner 
elle-me me, inconsciente de ses limites 
(limites biologiques des e tres humains et 
limites e cologiques des ressources de la 
plane te, planetary boundaries). Evoquant 
bornes communes et responsabilite s 
partage es, la notion de limite supposerait 
une communaute  de droit, mais 
comment construire une telle 
communaute  a  l’e chelle du monde, alors 
que les syste mes de droit restent 
identifie s aux Etats-nations ?  
 
C’est en raison de cet e cart entre les faits 
et le re cit juridique, que l’irrationalite  
apparente conduit a  un « bricolage 
juridique » : a  de faut d’Etat mondial, la 
conscience d’appartenir a  une 
communaute  mondiale e mergente incite 
certains acteurs de la mondialisation a  
« bricoler ». Utilise  en anthropologie par 
Claude Le vi-Strauss (bricoler, c’est se 
servir des « moyens du bord ») et en 
biologie par François Jacob (bricoler, 
c’est « faire du neuf avec de l’ancien »), le 
terme peut surprendre dans le domaine 

 
164  On n’évoquera pas, dans cette étude 
remontant au début 2020, la pandémie surgie 
chez nous en mars, bien qu’elle confirme le 

juridique, voire e loigner les juristes qui 
ont une vision plus noble du droit. Et 
pourtant, avec la mondialisation, le 
bricolage consiste en un double 
processus d’interaction entre le niveau 
national et international. D’une part, il 
s’agit « d’internationaliser » les droits 
nationaux en les rapprochant les uns des 
autres sans pour autant les uniformiser : 
un processus courant dans le laboratoire 
que constitue de sormais l’Europe. 
D’autre part, il s’agit de « contextualiser » 
le droit international en le diversifiant : 
un processus inverse que l’on observe 
dans un autre « laboratoire », celui de la 
justice climatique. Ce double processus 
aboutit a  une complexite  qui fait le 
de sespoir des e tudiants en droit, mais le 
bonheur des professeurs et la fortune des 
avocats. Le plus grave est que cette 
complexite , mal comprise par les 
dirigeants, est mal explique e aux citoyens 
qui n’y comprennent pas grand-chose et 
la rejettent. Or ils peuvent de sormais – ce 
qui est un progre s pour la de mocratie – 
exprimer leur inquie tude et fe de rer leur 
cole re sur les re seaux sociaux. 
Inquie tude et cole re e tant d’autant plus 
fortes que l’internationalisation des 
pratiques se fait a  un rythme trop rapide 
pour e tre pleinement comprise des 
juristes et accepte e des justiciables, 
tandis que la contextualisation, 
quasiment invisible, est largement 
ignore e. Ainsi naî t la tentation, pour les 
dirigeants politiques, de ce der a  la 
de magogie de grands re cits 
souverainistes qui pre tendent tout 
simplifier et tout re soudre par le rejet de 
la mondialisation, alors que ce 
phe nome ne est sans doute 
ine luctablement lie  a  la forme sphe rique 
de la terre qui empe che, e crivait de ja  
Kant, de se disperser a  l’infini. Le Brexit 
montre combien il est difficile de sortir 
de l’Union europe enne (UE), alors 

constat des interdépendances croissantes et 
démontre jusqu’à l’absurde où peut mener 
l’absence de gouvernance mondiale.  
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comment quitter la plane te? Rappelons 
seulement qu’en retirant la signature 
ame ricaine de l’Accord de Paris sur le 
climat, le pre sident Trump n’a empe che  
ni l’engagement des entreprises 
transnationales (ETN), ni celui des villes, 
des Etats fe de re s et autres collectivite s 
territoriales.  
 
D’ou  la question : ce bricolage, qui 
amorce une transition mais cre e des 
incertitudes sur la validite  des normes 
juridiques, est-il rationnel ? Pour tenter 
de re pondre, m’inspirant des the ories sur 
la validite  plurielle des syste mes de droit 
(notamment François Ost et Michel van 
de Kerchove), je distinguerai la 
rationalité formelle qui de termine la 
pre visibilite  de la norme, la rationalité 
empirique qui commande son effectivite  
et son efficacite , enfin la rationalité 
axiologique qui conditionne la le gitimite  
e thique. Mon hypothe se est que les 
variations entre ces trois types de 
rationalite  peuvent aider a  comprendre 
les divergences entre discours et 
pratiques observables. Sachant que les 
e checs enseignent autant que les succe s, 
je prendrai des exemples dans les deux 
« laboratoires » e voque s ci-dessus : droit 
europe en et justice climatique. 

 
Rationalité formelle : de la logique 
binaire aux logiques « non standard » 

Si la rationalite  formelle est souvent 
associe e au principe de non 
contradiction et a  la logique binaire, 
l’apparition de logiques « non standard » 
(non binaires) peut contribuer a  
rationaliser certains bricolages, 
notamment dans les deux domaines 
explore s ici. 
En droit européen, le bricolage est quasi 
permanent. Faire du neuf avec de l’ancien, 
c’est partir de syste mes de droit (national 
et international) unifie s et stables, pour 
aller vers un droit plus complexe, 
harmonise  et instable, qui me le sources 
e tatiques, inter et supra e tatiques. D’une 

part les droits nationaux sont 
« europe anise s », par exemple lorsque la 
reconnaissance mutuelle impose un 
rapprochement entre les syste mes de 
droit pe nal des diffe rents pays, par un 
processus d’harmonisation autour 
d’objectifs communs. Mais, d’autre part, 
quand l’unification leur semble excessive, 
les juges europe ens s’efforcent de 
« contextualiser » la norme europe enne. 
C’est ainsi que la Cour europe enne des 
droits de l’homme (CESDH), a  propos de 
la responsabilite  des Etats pour violation 
des droits de l’homme, a introduit une 
« marge nationale d’appre ciation » 
(inscrite ensuite dans un protocole 
additionnel a  la convention) qui permet 
de tenir compte du contexte (culturel, 
e conomique, historique, politique, etc) 
de chaque Etat. La me thode permet 
d’assouplir la norme europe enne dans 
les affaires sensibles concernant par 
exemple le port du voile. De me me, les 
juges nationaux, a  propos de la 
responsabilite  des ETN, pratiquent une 
autre sorte de bricolage entre soft law 
(droit impre cis, non contraignant et non 
sanctionne ) et hard law (droit pre cis, 
contraignant et sanctionne ), les 
distinctions entre les deux types de 
normativite  devenant poreuses.  
 
De telles me thodes, qui augmentent la 
marge d’interpre tation, e veillent la 
crainte de l’arbitraire des juges car le 
raisonnement e chappe a  la logique 
binaire. Les de cisions ne sont 
« rationnelles » que si elles obe issent a  
d’autres logiques « non standard », 
comme la logique floue (fuzzy logic), qui 
est en fait une logique de gradation : elle 
substitue une obligation de proximite  a  
celle d’identite  et conduit a  une de cision 
de compatibilite , et non de conformite . 
Pour que la de cision soit alors rationnelle, 
elle doit obe ir a  deux conditions : un 
surcroî t de transparence dans la 
motivation (il faut expliciter les crite res 
permettant d’appre cier la proximite ) et 
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de rigueur dans la ponde ration (les 
crite res doivent e tre de finis de la me me 
façon et avec le me me poids d’une affaire 
a  l’autre). Ces conditions permettent 
d’accueillir une « marge » donc de 
de terminer un « seuil de compatibilite  », 
tout en e vitant le risque d’arbitraire. Elles 
montrent que l’on peut faire un usage 
rationnel des concepts flous par une 
argumentation qui reste logique tout en 
permettant, gra ce au seuil de 
compatibilite , de concilier 
l’appartenance a  deux ensembles 
diffe rents.  
 
A de faut de l’avoir compris, donc 
explique  aux peuples, les dirigeants 
europe ens ont fait e chouer en 2005 le 
projet de « traite  constitutionnel » 
europe en (soumis au vote par 
referendum en France et aux Pays bas). 
uualifie  de « monstre juridique », ce 
projet hybride e tait pourtant ne cessaire 
en Europe, combinant des objectifs 
communs pose s dans une 
« constitution » (supra e tatique), avec 
leur mise en œuvre sur le mode le d’un 
« traite  » (intere tatique). Si l’essai avait 
abouti, la me thode aurait pu e tre 
transpose e a  l’e chelle mondiale, 
notamment en matie re climatique. 
S’agissant du climat, les liens de 
causalite  entre le fait ge ne rateur et le 
dommage, sont multiples et en 
interaction, rendant incertaine 
l’imputation des responsabilite s. De 
me me en ce qui concerne le choix des 
mesures a  prendre face au risque 
d’irre versibilite  du dommage : la 
punition arrive trop tard et la re paration 
est imparfaite. Il faut donc tenter 
d’anticiper le dommage en combinant, 
comme l’accord de Paris sur le climat le 
sugge re, des objectifs communs destine s 
a  e tre re gulie rement actualise s et des 
« responsabilite s communes mais 
diffe rencie es » : « communes » en raison 
des objectifs communs, mais 
« diffe rencie es » car leur mise en œuvre 

varie selon le contexte national, lui-
me me e volutif. La difficulte  est que cette 
me thode suppose que l’e valuation des 
responsabilite s obe isse aux me mes 
crite res dans tous les Etats, alors qu’en 
pratique, chaque Etat communique sa 
contribution qui est de termine e au 
niveau national sans qu’une ve ritable 
grille commune ne garantisse la 
comparabilite . C’est dire le lien e troit 
entre rationalite  formelle et empirique. 
 

Rationalité empirique : ou comment 
gouverner sans gouvernement 

 
On commencera par la justice 
climatique : la gouvernance mondiale 
est une gouvernance sans gouvernement 
propre, de s lors que le pouvoir le gislatif 
et le pouvoir exe cutif restent aux mains 
des Etats. En revanche on observe la 
monte e en puissance des juges, qui 
pourrait a  terme placer le « pouvoir » 
judiciaire au niveau mondial. On pense 
d’abord a  des juridictions internationales 
(ro le potentiel de la Cour pe nale 
internationale ou du Tribunal 
international pour le droit de la mer, en 
attendant la futur Tribunal international 
pour l’environnement que certains 
proposent de ja ). Dans l’imme diat, ce sont 
les juridictions nationales qui sont les 
plus efficaces, de s lors que leurs juges se 
comportent en juges mondiaux et 
sanctionnent les violations des 
engagements internationaux. Mais le 
moteur le plus puissant semble venir des 
acteurs non e tatiques, qui commencent a  
fonctionner comme de ve ritables contre-
pouvoirs: le savoir associant les 
connaissances scientifiques des 
savants et l’expe rience ve cue des 
populations, e clairerait la volonte  des 
citoyens du monde que sont les ONG et 
autres acteurs civiques. Dans l’ide al, cette 
alliance Savoirs et Vouloirs encadrerait 
les Pouvoirs politiques et e conomiques 
(gouvernance « SVP »).  
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Concre tement, la « recette », pour re ussir 
un proce s climatique, serait simple : 
re unir des plaignants particulie rement 
vulne rables, des de fendeurs 
juridiquement « tangibles » et des 
fondements juridiques « novateurs et 
solides ». On cite ge ne ralement l’exemple 
de l’affaire Julianna, proce s intente  contre 
l’Etat fe de ral ame ricain par un groupe de 
jeunes de 9 a  19 ans et leur tuteur en 
raison des risques pour les ge ne rations 
futures cre e s par les e missions de 
dioxyde de carbone. L’affaire ayant e te  
juge e recevable, la de cision est 
attendue 165 . En re alite , les proce s 
climatiques montrent l’extraordinaire 
complexite  d’un droit mondial 
caracte rise  par une normativite  
interactive (naissant de multiples 
interactions horizontales et verticales, 
descendantes et ascendantes) et 
e volutive avec des basculements 
impre visibles, replis ou rebonds, qui 
appellent vigilance et inventivite . Ils 
re ve lent aussi l’ampleur du changement 
pour une pense e juridique qui, ne 
pouvant plus identifier le droit a  l’Etat, 
tente de construire un e tat de droit, sans 
Etat mondial, « entre le national et 
l’international », peut-e tre me me en 
de passant cette distinction, comme on 
peut le voir en Europe.  
Quant au droit européen, la 
gouvernance fut d’emble e bipolaire car 
les traite s avaient cre e  d’un co te  les 
communaute s europe ennes autour des 
marche s (Marche  charbon/acier, ou 
CECA, Marche  commun, Marche  unique, 
Communaute  e conomique, enfin Union 
europe enne) ; de l’autre le Conseil de 
l’Europe, COE. Le plus e tonnant fut la 
cre ation des deux juridictions pre cite es 
(CJUE et CESDH). Dans un premier temps, 
les rapprochements semblaient possibles 
(concre tise s en 2000 par la Charte 
europe enne des droits fondamentaux 

 
165 voir Les procès climatiques - Entre le national 
et l’international, C. Cournil et L. Varison, Pedone, 
2018 

UE), et les deux cours s’entendaient pour 
e viter des conflits trop visibles.  
 
Mais la jurisprudence de la Cour de 
Luxembourg (UE) se durcira apre s la 
cre ation de l’Organisation mondiale du 
commerce, OMC, en 1994) ; puis apre s la 
crise de 2008. Et la se paration 
s’aggravera entre marche  et droits de 
l’homme avec la stagnation de ces 
derniers a  l’e chelle du monde. D’autant 
qu’a  la suite des attentats du 11 
septembre 2001, les Etats-Unis, 
confronte s au terrorisme global, 
renoncent a  la se paration de mocratique 
des pouvoirs et transgressent 
ouvertement les droits de l’homme.  
Et voici que l’on de couvre, avec le Brexit, 
que la construction europe enne n’est pas 
irre versible et qu’un processus de 
de construction, pre vu par le Traite  de 
Lisbonne, mais jamais vraiment de battu, 
peut se mettre en place, alors que toutes 
les tentatives de stabilisation et de mise 
en cohe rence semblaient voue es a  l’e chec, 
a  commencer par le Traite  
constitutionnel de ja  mentionne . Me me le 
rattrapage prudent tente  a  Lisbonne, 
avec la de finition des « valeurs 
europe ennes » (y compris l’e tat de droit) 
et la mise en place d’une proce dure en cas 
de violation (art. 7 T Lisbonne) 
n’empe che ni la sortie de la GB (Brexit), 
ni le bras de fer avec la Hongrie, puis 
l’Italie, qui affichent leur xe nophobie ou 
encore la Pologne re solue a  mettre les 
juges sous tutelle du pouvoir exe cutif. 
C’est ainsi que les e checs, qu’ils soient 
observe s dans le laboratoire de la justice 
climatique ou dans celui du droit 
europe en, incitent a  penser qu’une 
refondation anthropologique serait 
ne cessaire pour que la rationalite  
empirique de ce bricolage soit consolide e 
par re fe rence a  des valeurs communes. 
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Rationalité axiologique : une boussole 
inhabituelle  

Ou  trouver une boussole, alors que nos 
socie te s ont perdu le po le nord ? En 1945, 
a  la fin de la 2nde guerre mondiale, 
l’adhe sion au triptyque « De mocratie, 
Etat de droit ou Rule of Law et Droits de 
l’homme » paraissait assure e. En 1948, 
les vainqueurs avaient d’ailleurs cru 
donner une boussole au monde avec la 
De claration universelle des droits de 
l’homme (DUDH). Tant pour la 
construction europe enne qu’a  l’e chelle 
mondiale, le chemin semblait balise . 
D’autant qu’en 1989, la chute du mur de 
Berlin annonçait la fin de la guerre froide. 
Il faudra pourtant peu de temps pour 
qu’en 1993, lors de la confe rence de 
Vienne, l’universalisme de la DUDH soit 
conteste . Il sera alors confirme  mais la 
cre ation de l’OMC en 1994 allait 
rapidement changer les e quilibres 
e conomiques et souligner les ine galite s 
des e quilibres financiers de l’Apre s-
guerre (Accords de Brettons Woods). En 
de cembre 2018, l’anniversaire de la 
DUDH sera ce le bre  dans une ambiance 
morose, la Chancelie re Angela Merkel 
exprimant ouvertement ses doutes quant 
a  l’adoption d’une telle de claration 70 
ans plus tard. uue s’est-il donc passe  ?  
 
Peut-e tre que les vainqueurs de la guerre, 
enferme s dans leur vision he rite e de la 
Renaissance et de la philosophie des 
Lumie res, sont reste s aveugles a  la 
transformation des valeurs humanistes. 
Aveugles surtout au bouleversement 
ge opolitique en cours. Pendant 
longtemps, les socie te s s’e taient 
fabrique es leurs propres boussoles. 
Chaque collectivite  avait un po le 
d’attraction symbolique impose  par les 
dispositifs juridiques, de droit e crit ou 
coutumier, les rites, voire les 
commandements religieux. Selon la 
manie re dont la me moire et l’oubli 
avaient structure  son histoire, chaque 
communaute  s’e tait organise e autour de 

« son » po le nord. Voici qu’en se 
mondialisant, les communaute s ont 
perdu le nord et les boussoles nationales 
disparaissent les unes apre s les autres. 
Tournant comme des girouettes aux 
quatre vents du monde, nous errons dans 
la nostalgie d’une me moire qui n’existe 
gue re a  l’e chelle plane taire et qui, me me 
a  l’e chelle de l’Europe, est assez courte. 
  
Au re cit-promesse, de l’Apre s-guerre 
jusqu’a  la DUDH, le changement 
climatique substitue un re cit-catastrophe, 
celui de l’effondrement de l’e cosyste me, 
et l’humanite  de couvre qu’elle n’est 
qu’une simple composante qui de pend de 
cette Terre-mère dont elle se croyait 
proprie taire. Cette interde pendance 
appelle une solidarite , peu compatible 
avec l’esprit de compe tition et l’objectif 
de croissance du re cit-programme du 
Tout marché, revisite  par la Chine et ses 
nouvelles routes de la soie dans la 
perspective d’un Empire Monde. Enfin le 
re ve post humaniste d’une humanite  
augmente e pourrait nous faire sortir de 
l’e tat d’humanite  pour entrer dans un 
monde du Tout numérique, mis au service 
des socie te s dont le lien social ne serait, 
comme alternative au profit, que la peur… 
Pour retrouver une rationalite  
axiologique, c’est-a -dire des valeurs 
communes, il faudrait inte grer diverses 
visions de l’humanite  car, pour essentiel 
qu’il soit, l’humanisme des Lumie res est 
insuffisant face aux de fis actuels (crises 
financie res et corte ge d’ine galite s 
sociales, changement climatique, crises 
sanitaires,…). 
 
L’humanité « relationnelle », sans doute la 
plus ancienne, e voque l’e tre humain en 
relation de proximite . Avec les migrations, 
on rede couvre les principes un peu 
oublie s qui s’y rattachent, la fraternite  et 
l’hospitalite . Le Conseil Constitutionnel 
français a reconnu en 2018 (me me s’il en 
a tire  peu de conse quences pratiques), 
l’applicabilite  du principe de fraternite  
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pour encadrer le de lit « de solidarite  » 
(par aide au se jour des migrants). Cette 
vision de l’humanite  est mal accepte e a  
l’heure actuelle, mais elle s’inscrit 
pourtant dans la plupart des traditions 
historiques. 
  
Il n’en reste pas moins que c’est 
l’humanité émancipée, celle de la 
Renaissance et des Lumie res, ne e en 
Europe, qui sera inscrite dans les 
De clarations du 18e me sie cle puis dans la 
DUDH, la CESDH et les autres 
conventions re gionales. En reconnaissant 
le principe d’e gale dignite  des e tres 
humains (art 1), la DUDH devait re guler 
le couple se curite  et liberte  et e tre 
oppose e aux de rives se curitaires, afin 
d’en limiter les exce s. Par ex, dans la lutte 
contre le terrorisme, ce principe interdit 
la torture, quelle que soit la gravite  de la 
menace. Et les me mes principes, e galite  
et dignite , re gulent les exce s de liberte s, 
(interdiction de l’euge nisme et du 
clonage reproductif humain).  
 
A mesure que les interde pendances se 
de veloppent, non seulement entre Etats 
ou entre humains vivants, mais encore 
entre ge ne rations pre sentes et futures ; 
voire entre vivants humains et non 
humains, marquent une rupture avec 
l’humanisme qui se parait l’Homme de la 
nature. Au lieu de vouloir « de bestialiser 
l’Homme » comme Erasme le pre conisait 
a  la Renaissance, on reconnaî t que 
l’humain appartient a  la nature. Il n’en est 
que l’une des composantes, pas le 
proprie taire (cf supra). Cette humanité 
des interdépendances appelle deux 
principes nouveaux a  l’e chelle plane taire, 
encore peu ou mal applique s : un 
principe de solidarite  entre humains 
(solidarite  sociale) et entre humains et 
non humains (solidarite  e cologique, au 
sein de l’e cosyste me Terre). Ainsi 
apparaissent de nouvelles cate gories 
juridiques modifiant la de finition des 
« personnes » et des « biens », allant 

jusqu’a  reconnaî tre la personnalite  
juridique aux e le ments de la nature 
(rivie res, montagnes, re gions) et 
attribuer des droits aux ge ne rations 
futures (solidarite  dans le temps), 
comme en te moignent le surgissement 
des proce s climatiques, a  partir de 2015. 
Mais il s’agit de personnes sans 
responsabilite  et de droits sans 
re ciprocite . Mieux vaut peut-e tre parler 
de devoirs humains de de clarer 
inappropriables les biens communs 
mondiaux, et criminel leur destruction : 
au ge nocide s’ajouterait l’e cocide.   
 
Enfin l’humanité non déterminée 
conditionnerait les principes de 
responsabilite  et de cre ativite . Car un 
de bat s’est ouvert a  propos de la notion 
de « dangerosite  » (l’individu 
e tiquete  dangereux n’est plus 
responsable). Le de bat pourrait renaî tre 
avec l’apparition des biotechnologies et 
d’un humain « fabrique  », se lectionne  (tri 
d’embryon dans les pratiques de la 
procre ation me dicalement assiste e, 
PMA), voire l’humain « augmente  » par 
l’intelligence artificielle du courant post-
humaniste.  
 
En s’ajoutant au cours du temps, ces 
quatre humanismes forment une spirale 
pouvant engendrer les principes 
re gulateurs. En re sonnance avec les vents 
de la mondialisation, ils permettent de 
re concilier des couples apparemment 
inconciliables comme se curite /liberte  
(principes d’e galite  et de dignite ) ; 
inte gration-exclusion (principe de 
fraternite  et d’hospitalite ); 
compe tition/coope ration (principes de 
sociale et e cologique); 
innovation/conservation (principes de 
responsabilite  et de cre ativite ).  
En ce sens, la spirale des humanismes et 
l’octogone des principes re gulateurs 
pre figurent peut-e tre la boussole qui 
permettrait de s’orienter parmi les vents 
contraires de mondialisation. Une 
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boussole inhabituelle car ni la 
mondialisation, ni l’europe anisation, ne 
peuvent le gitimer un choix axiologique 
pluto t qu’un autre : la se curite  sans 
liberte  me ne au totalitarisme, mais la 
liberte  sans se curite  peut conduire au 
chaos ; la compe tition sans coope ration 
renforce les ine galite s et attise les 
conflits mais la coope ration sans 
compe tition peut devenir collectivisme ; 
l’exclusion sans inte gration conduit aux 
guerres, mais l’inte gration sans exclusion 
peut entrainer une fusion mortife re ; 
l’innovation sans conservation peut 
entraî ner l’effondrement de l’e cosyste me, 
mais la conservation sans innovation 
me ne a  la paralysie.  
 
Il nous faut donc une boussole sans po le 
magne tique, mais avec un centre 
d’attraction ou  se rencontreraient les 
principes re gulateurs ne s de la spirale 
des humanismes pour re concilier les 
inconciliables. Plonge  en ce centre 
octogonal, qui peut sembler vide car il 
n’impose aucun mode le, le fil a  plomb de 
la bonne gouvernance peut accueillir 
divers destins possibles. L’ensemble, 
conçu comme une installation mobile, 
serait notre boussole. Une anti-boussole, 
dira-t-on peut-e tre, pensant a  l’anti- 
matie re dans les trous noirs de notre 
galaxie. En tout cas, un instrument 
d’orientation vers un e quilibre 
dynamique, c’est-a -dire un e quilibre dont 
le mouvement permettrait de stabiliser 
les socie te s sans les fixer et de pacifier les 
humains sans les uniformiser. En ces 
moments suspendus entre le Monde 
d’Avant devenu de plus en plus chaotique 
et le monde d’Apre s, ou  pointe le projet 
d’un ordre mondial statique, 
parfaitement rationnel et pre visible, je 
voudrais croire qu’il est possible de 
substituer un tel e quilibre dynamique a  
un ordre statique. Sans renoncer a  un 
droit commun universalisable sans Etat 
mondial ni a  une gouvernance mondiale 
acceptable sans gouvernement du monde, 

il resterait a  assouplir la 
rationalite  formelle (logiques non 
standard), complexifier la rationalite  
empirique (gouvernance SVP) et inventer 
une boussole pour aller vers une 
rationalite  axiologique ouverte et 
plurielle. Lucides sur un effondrement 
plus menaçant que jamais, nous 
pourrions alors rester confiants dans les 
possibles rebonds de ce re cit de 
l’aventure humaine que l’on peut 
nommer « mondialite  ».  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



83 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

L’Académie africaine de la pratique du droit international (AAPDI) est une association 
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international dans une perspective africaine et internationale et de stimuler des 

réflexions sur les droits de l’homme, la paix et le développement en Afrique. 

L’Association se veut non seulement un lieu d’éveil et de veille scientifique, mais aussi 

un cadre d’émergence de nouvelles rationalités juridiques, et de partenariat à 

l’échelle internationale. 

  
 

 


